
Séance du 25 février 2022  

 

Présents :  M. Lucien Bauduin, Bourgmestre ; 

Mme Angeline Delleau, M. Michel Temmerman, Mme Marie-Paule 

Labrique, M. Luc Anus, Echevins ; 

M. Francis Damanet, Président du CPAS et Conseiller Communal ; 

MM. Steven Royez, Philippe Geuze, Michaël Courtois, Julien Cornil, 

François Denève, Benoit Copenaut, Mmes Sophie Baudson, Véronique 

Vanhoutte, Conseillers ; 

Mme Sandrine Duvivier, Directrice générale. 

 

Les absences de MM. Marcel Basile, Pierre Navez et de Mmes Agnès Moreau, Ingrid 

Hoebeke sont excusées.  

 

Mme Agnès Moreau perd sa qualité d’Échevine après le point 4.  

 

Mme Angeline Delleau est effective en qualité d’Échevine au point 5. 

 

-------------------------------- 

 

Après ouverture de la séance par Monsieur le Président, Lucien Bauduin, à 19h33 et à l'issue 

de la séance de Conseil communal conjointe entre la Commune et le CPAS, la Directrice 

générale, Madame Sandrine Duvivier, souhaite savoir si l'ensemble des Conseillers 

communaux ont valablement pu se connecter à leur compte IMIO. Monsieur Steven Royez, 

Conseiller communal et chef de file pour le Groupe CDH, l'informe que pour sa part, il a bien 

pu se connecter, que la séance de formation à laquelle il avait assisté 

était suffisamment éclairante. Il signale aussi travailler en séance de groupe avec sa majorité, 

qu'il l'informera ultérieurement si les Conseillers du groupe CDH ont pu se connecter.  

  

Madame Duvivier l'invite à lui revenir par mail.  

 

--------------------------------- 

 

Madame la Directrice générale souhaite encore savoir si tous ont pu visionner la formation via 

le lien WeTransfer qui leur avait été envoyé. Monsieur Royez confirme ne pas avoir eu besoin 

de visionner la séance dans la mesure où il a participé à la présentation et que partant il a pu 

informer les autres Conseillers communaux de son groupe.  

 

--------------------------------- 

Ordre du jour 

 

Séance publique 

1. Centre Public d'Action Sociale - Election de plein droit d'un Conseiller de l’Action Sociale 

suite à la démission d'une Conseillère de l'Action Sociale. 

2. Vérification des pouvoirs d’une Conseillère communale – Installation et prestation de 

serment.  

3. Avenant n°1 au pacte de majorité – Adoption. 

4. Vérification des pouvoirs d’une Échevine – Installation et prestation de serment. 



5. Déclaration individuelle facultative d’apparentement – Prise d’acte.  

6. Installation d’une Échevine suppléante en remplacement d’une Échevine démissionnaire – 

Modification du tableau de préséance. 

7. Intercommunale Ipalle - Convention à intervenir entre le Foyer de la Haute Sambre et la 

Commune de Lobbes dans le cadre de l'occupation d'une partie de terrain situé sur le 

site du Clos des Champs en vue de l'installation de points d’apport volontaire pour la 

fraction organique et des bulles à verre enterrées - Pour approbation - Vote. 

8. Intercommunale Ipalle - Installation de points d’apport volontaire pour la fraction 

organique et de bulles à verre enterrées sur les sites Clos des Champs et Place des 

Bonniers - Lobbes - Pour approbation - Vote.  

9. Acquisition d'un broyeur de branches : marché de fournitures - Fixation des conditions et 

choix du mode de passation du marché - Vote. 

10. Acquisition d'un camion : marché de fournitures - Fixation des conditions et choix du 

mode de passation du marché - Vote. 

11. Convention d’adhésion à la centrale d’achat du Service Public de Wallonie, Secrétariat 

général (SPW SG) – Approbation – Vote. 

12. Rapport d'activités CLE 2021 - Communication. 

13. Budget communal de l’exercice 2022 - Approbation - Communication. 

14. Fabrique d’Eglise Saint-Ursmer : modification budgétaire n° 1 (exercice 2022) – 

Approbation – Vote. 

15. Fabrique d’Eglise Sainte Geneviève : modification budgétaire n° 1 (exercice 2022) – 

Approbation – Vote. 

16. Intercommunale Ipalle - Remplacement d’un représentant au comité d'avis - Révision de 

la délibération du Conseil communal du 24 avril 2019 – Vote à bulletin secret. 

17. Intercommunale Ipalle - Remplacement d’un délégué à l'Assemblée générale - Révision 

de la délibération du Conseil communal du 1er décembre 2020 – Vote à bulletin secret. 

18. Maison du Tourisme « Pays des Lacs » - Remplacement d'un délégué - Révision de la 

délibération du Conseil communal du 26 février 2019 – Vote à bulletin secret. 

19. ASBL Contrat Rivière Sambre et Affluents - Remplacement d'un membre effectif à 

l'Assemblée générale – Révision de la délibération du Conseil communal du 28 août 

2019 - Vote à bulletin secret. 

20. Opérateur de Transport de Wallonie - Remplacement d’un délégué à l'Assemblée générale 

- Révision de la délibération du Conseil communal du 28 septembre 2021 – Vote à 

bulletin secret. 

21. Programme Communal de Développement Rural - Remplacement d'un membre effectif de 

la Commission Locale - Révision de la délibération du Conseil communal du 27 avril 

2021 – Vote à bulletin secret. 

22. Régie d'Habitat Rural en Val de Sambre - Remplacement d’un délégué à l'Assemblée 

générale - Révision de la délibération du Conseil communal du 30 mars 2021 – Vote à 

bulletin secret. 

23. Règlement relatif au "Mérite sportif communal" - Dérogation exceptionnelle - Pour 

décision - Vote. 



24. Synergies C.P.A.S. - Commune - Présentation du rapport annuel pour adoption – Vote. 

25. Accueil extrascolaire (ATL) - Programme de Coordination Locale de l'Enfance (CLE) - 

Renouvellement - Pour approbation - Vote.  

26. Enseignement - Convention de stage-type dans le cadre d'une formation qualifiante avec 

l'Athénée Royal de Beaumont - Approbation - Vote. 

27. Appel à projets 2021 - Accords Tax on pylons - Pour approbation - Vote. 

28. Questions orales. 

 

Huis clos 

29. Personnel - Convention de stage dans le cadre d'une formation qualifiante avec l'Athénée 

Royal de Thuin - Pour approbation - Vote. 

30. Personnel enseignant - Ratification de la désignation à titre temporaire – Vote à bulletin 

secret. 

31. Personnel enseignant - Ratification de la désignation à titre temporaire – Vote à bulletin 

secret. 

32. Personnel enseignant - Ratification de la désignation à titre temporaire – Vote à bulletin 

secret. 

33. Personnel enseignant - Ratification de la désignation à titre temporaire – Vote à bulletin 

secret. 

34. Personnel enseignant - Ratification de la désignation à titre temporaire – Vote à bulletin 

secret. 

35. Personnel enseignant - Ratification de la désignation à titre temporaire – Vote à bulletin 

secret. 

36. Personnel enseignant - Ratification de la désignation à titre temporaire – Vote à bulletin 

secret. 

37. Personnel enseignant - Ratification de la désignation à titre temporaire – Vote à bulletin 

secret. 

38. Personnel enseignant - Ratification de la désignation à titre temporaire – Vote à bulletin 

secret. 

39. Personnel enseignant - Ratification de la désignation à titre temporaire – Vote à bulletin 

secret. 

40. Personnel enseignant - Ratification de la désignation à titre temporaire – Vote à bulletin 

secret. 

41. Personnel enseignant - Ratification de la désignation à titre temporaire – Vote à bulletin 

secret. 

 

Séance publique 

42. Approbation du procès-verbal de la séance du 27 janvier 2022 - Vote.  

--------------------------------- 

 



Une suspension de séance a lieu de 19h36 à 19h39 dans le cadre de la prestation de serment 

de Monsieur HECQ.  

 

--------------------------------- 

 

Décisions 

 

Point 1 : Centre Public d'Action Sociale - Election de plein droit d'un Conseiller de l’Action 

Sociale suite à la démission d'une Conseillère de l'Action Sociale. 

 

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique, 

 

Monsieur le Bourgmestre, Lucien BAUDUIN, procède à une suspension de séance 

aux fins de recevoir la prestation de serment de Monsieur HECQ de 19h36 à 19h39. Elle 

se fait entre les mains du seul bourgmestre et en présence de la Directrice générale. Il en 

est dressé un procès-verbal, signé par le Bourgmestre et par la Directrice générale. Il 

sera transmis au président du conseil de l’action sociale accompagné de la présente 

délibération.  

   

Vu la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics d’action sociale, notamment 

ses articles 6 à 12 et 14; 

Vu notamment l'élection de plein droit en séance du Conseil communal du 3 

décembre 2018 de Madame Angeline DELLEAU pour le groupe LOB2.0 ; 

Vu la délibération prise en séance du Conseil communal du 27 janvier 2022 et 

décidant notamment de prendre acte et d’accepter la démission de 

Madame Angeline DELLEAU, en qualité de Conseillère de l’Action sociale au CPAS de 

Lobbes, que partant, ladite décision sera effective au moment où son successeur aura prêté 

serment (Art. 1er) ; 

Considérant qu'en application de l'article 14 de la loi du 8 juillet 1976 susvisée, il est 

prévu que lorsqu'un membre, autre que le président, cesse de faire partie du conseil de 

l'action sociale avant l'expiration de son mandat, sollicite son remplacement en application 

de l'article 15, § 3, ou est exclu par son groupe politique, le groupe politique qui l'a présenté 

propose un candidat du même sexe que le membre remplacé ou un candidat du sexe le moins 

représenté au sein du conseil. Le remplaçant peut être conseiller communal si moins d'un tiers 

des membres du conseil de l'action sociale sont conseillers communaux. L'acte d'exclusion est 

valable s`il est signé par la majorité des membres de son groupe et qu'il propose 

un remplaçant. Il est porté à la connaissance des membres du conseil communal lors de la 

séance la plus proche. L'exclusion prend effet à la date de prestation de serment du 

remplaçant. – Décret du 29 mars 2018, art. 9); 

Considérant que le Conseil de l'Action sociale est composé comme suit: 

  

Président Monsieur Francis  DAMANET 

Conseillère Madame Angeline DELLEAU 

Membre du Bureau permanent et Conseiller Monsieur André BONDROIT 

Conseillère Madame Khasia DEGUELDRE 

Conseillère Madame Jocelyne CANON 

Membre du Bureau permanent et Conseillère Madame Martine DEMANET 

Conseillère Madame Laurence DARQUENNES 

Membre du Conseil Monsieur Jérôme HOSSELET 

Conseillère Madame Dorothée VANDERBECK  



  Considérant donc qu'en l'état de sa composition et conformément à l'article 14 repris 

supra, un remplaçant de sexe masculin peut être admis au remplacement de Madame Angeline 

DELLEAU, démissionnaire ; 

Considérant que le groupe Lob 2.0 a déposé, en date du 9/02/2022, la candidature de 

Monsieur André HECQ en remplacement de la Conseillère démissionnaire entre les mains du 

Président du Conseil communal assisté de la Directrice générale ; 

 Considérant que la candidature de Monsieur André HECQ a été valablement 

examinée, qu'elle respecte toutes les règles de forme et réunit les conditions d’éligibilité 

requises par l’article 7 de la loi du 8 juillet 1976, que l'intéressé n'est pas davantage concerné 

par des clauses d'incompatibilité énoncées au sein de la même loi et plus particulièrement, en 

ses articles 8 et 9; 

 Considérant que l'acte de présentation a été signé par la majorité des Conseillers 

communaux du groupe concerné et contresignée par le candidat ici présenté ; 

Considérant que conformément à l'article 12 de la loi du 8 juillet 1976 

susmentionnée, la désignation des membres du Conseil de l’action sociale a lieu en séance 

publique du Conseil communal ; 

 

DECIDE : 

  

Article 1er : d’élire de plein droit Monsieur André HECQ, domicilié à 6540 Lobbes, Rue du 

Halage, n°14, en tant que Conseiller de l’action sociale, en remplacement de Madame 

Angeline DELLEAU démissionnaire et dont la démission a été acceptée par le Conseil 

communal en sa séance du 27 janvier 2022 ; 

Art. 2 : d’inviter Monsieur André HECQ à prêter serment en vertu de l’article 17, § 1 de la loi 

organique du 8 juillet 1976 précisant qu'avant d’entrer en fonction, les membres du conseil de 

l’action sociale et les personnes de 

confiance visées à l’article 16 sont, aux fins de prêter serment, convoqués par le bourgmestre 

ou l’échevin délégué pour ce faire. Ils prêtent, en ses mains, le serment suivant: « Je jure de 

m’acquitter fidèlement des devoirs de ma charge. ». La prestation de serment a lieu, en cas de 

renouvellement total du conseil, pendant la séance d’installation. Toute autre prestation de 

serment se fait entre les mains du seul bourgmestre et en présence du secrétaire communal. 

Il en est dressé un procès-verbal, signé par le bourgmestre et par le secrétaire, et transmis 

au président du conseil de l’action sociale.  

Le résultat de l’élection est immédiatement proclamé en séance publique par Monsieur 

le Président du Conseil communal, Lucien BAUDUIN.  

Art. 3 : que la présente délibération sera transmise au CPAS, qu'elle respectera l’article 15 de 

la loi organique des CPAS et, qu'il sera fait application de l'article L3122-2, 8° (CDLD).  

 
-------------------------------- 

 

Point 2 : Vérification des pouvoirs d’une Conseillère communale – Installation et prestation 

de serment.  

 

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique, 

 

Vu l'article L1121-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu la délibération prise par le Conseil communal en séance du 27 janvier 2022 et 

décidant notamment d'accepter et de prendre acte de la démission de Madame Agnès 

MOREAU de son poste d'Echevine et de membre du Conseil communal, à dater du présent 

Conseil communal (art. 1er), que néanmoins, en application de l'article L1121-2 lequel stipule 

que : "(…). Les membres du collège communal sortants lors d'un renouvellement intégral et 



les démissionnaires continuent l'exercice de leur mandat jusqu'à leur remplacement. En 

principe, le L1121-2 doit se lire parallèlement à l'article L1123-1, par. 4, qui précise que "le 

conseil et le collège sortants expédient les affaires courantes jusqu'à l'installation de leurs 

successeurs", que le législateur n'a pas prévu de principe d'exception à une seule démission en 

cas d'application de l'article L1123-2, que donc Mme MOREAU continuera l’exercice de 

son mandat jusqu’à son remplacement (art. 2) ; 

Considérant qu’il y a lieu de désigner une Conseillère communale de la liste Lob 

2.0 en vue d’achever le mandat de Madame MOREAU ; 

Considérant que Madame Angeline DELLEAU arrive en ordre utile à une installation 

sur la liste Lob 2.0, qu’elle a obtenu 145 suffrages lors des élections du 14/10/2018, qu’elle ne 

se trouve dans aucun cas d’incompatibilité, d’incapacité ou de parenté, qu'elle n'a pas été 

privée du droit d’éligibilité ; 

Considérant dès lors que rien ne s’oppose à la validation de ses pouvoirs ; 

Considérant que Madame DELLEAU a donc été convoquée en date du 16/02/2022 à 

prêter son serment en qualité de Conseillère communale ; 

 

ARRÊTE : 

  

Article 1er : les pouvoirs de Madame Angeline DELLEAU, domiciliée rue Verte 44,  à 6543 

Bienne-lez-Happart, préqualifiée en qualité de Conseillère communale, sont validés ; 

  

Art. 2 : elle achèvera le mandat de Madame Agnès MOREAU et entrera en fonction dès sa 

prestation de serment. 

  

Madame Angeline DELLEAU prête serment entre les mains du Président du Conseil 

communal, Monsieur Lucien BAUDUIN et prescrit par l’article L1126-1 du Code de la 

Démocratie Locale et de la Décentralisation comme suit : « Je jure fidélité au Roi, obéissance 

à la Constitution et aux lois du peuple belge ». 

  

Il DECLARE Madame Angeline DELLEAU installée en qualité de Conseillère communale. 

Elle intègre la séance du Conseil communal en cette qualité.  

 
-------------------------------- 

 

Point 3 : Avenant n°1 au pacte de majorité – Adoption. 

 

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique, 

 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l'article 

L1123-1 et L1123-2, lequel organise la procédure d'un pacte de majorité pour la constitution 

du Collège communal ; 

Considérant l'adoption du pacte de majorité entre les groupes PS – Lob 2.0 et 

ECOLO en date du 13 novembre 2020 ; 

Considérant que le projet d'avenant n°1 à ce pacte de majorité est recevable, car il : 

• fait mention les groupes politiques qui y sont parties ; 

• contient l'indication du Bourgmestre, des Echevins et du Président du CPAS ; 

• est signé le 4 février 2022 par l'ensemble des personnes y désignées et par la majorité 

des membres de chaque groupe politique, dont au moins un membre est préposé 

pour participer au Collège ; 



Considérant son dépôt entre les mains de la Directrice générale en date du 4 février 

2022 ; 

Considérant qu'il est annexé à la présente pour en faire partie intégrante ; 

Considérant que Madame DUVIVIER a opéré la publication de celui-ci sur le site 

communal ainsi que dans les valves communaux en date du 7 février 2022, que copie de ladite 

publication est jointe à la présente pour y resté annexée et en faire partie intégrante ; 

Considérant que le Président de séance, Monsieur Lucien BAUDUIN, constate que le 

projet d’avenant au pacte de majorité ainsi présenté, répond bien au prescrit de l’article 

L1123-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, que la candidate 

présentée au mandat d’Échevine ne se trouve dans aucun cas d’incompatibilité prévu au sein 

du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Considérant donc que le projet d’avenant n°1 au pacte de majorité est soumis au vote 

de l’assemblée ;  

En séance publique et à haute voix, procède à l'adoption de l'avenant au pacte de 

majorité proposé ; 

 

DECIDE, à l'unanimité : 

  

Article 1er : d'adopter l'avenant au pacte de majorité comme ci-dessous repris : 

  

Le Bourgmestre : Lucien BAUDUIN ; 

La 1ère Echevine : Angeline DELLEAU ; 

Le second Echevin : Michel TEMMERMAN ; 

La troisième Echevine : Marie-Paule LABRIQUE ; 

Le quatrième Echevin : Luc ANUS ; 

Le Président du CPAS : Francis DAMANET.   

  

Art. 2 : que copie de la présente sera transmise au Collège provincial et au Gouvernement 

wallon. 

  
-------------------------------- 

 

Point 4 : Vérification des pouvoirs d’une Échevine – Installation et prestation de serment. 

 

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique, 

 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles 

L1122-2 et L1126-1 ; 

Vu la délibération du Conseil communal datée du 27 janvier 2022 décidant 

notamment d'accepter et de prendre acte de la démission de Madame Agnès MOREAU de son 

poste d'Echevine et de membre du Conseil communal (art. 1er) ; 

Vu la délibération prise en séance du Conseil communal de ce 25 février 2022 et 

relative à l'approbation de l'avenant n°1 au Pacte de majorité ; 

Considérant les élections communales qui ont eu lieu le 14 octobre 2018 ; 

Considérant l’installation, en qualité d’Échevine, de Madame Agnès Moreau, en 

séance du 3 décembre 2018 ; 

Considérant qu’il y a lieu de remplacer Madame MOREAU dans son Echevinat ; 

Considérant que la première suppléante sur la liste LOB2.0 est Madame Angeline 

DELLEAU ; 

Considérant qu’il y a donc lieu de l’installer en qualité d’Échevine ; 



Considérant que le prescrit de l'article L1123-8 § 2 du Code de la Démocratie Locale 

et de la Décentralisation est respecté en termes de parité de représentation des sexes ; 

Considérant qu’à la date de ce jour, Madame Angeline DELLEAU : 

– continue de remplir toutes les conditions d'éligibilité prévues aux articles L4121-1 

et L4142-1, § 1er du CDLD, à savoir les conditions de nationalité belge ou européenne, d'âge 

de 18 ans et d'inscription au registre de population de la commune ; 

– n’a pas été privée du droit d'éligibilité selon les catégories prévues à l'article L4142, 

§ 2 du CDLD ; 

– ne tombe pas dans un des cas d'incompatibilité prévus aux articles L1125-1 et 

L1125-3 du CDLD ; 

Considérant que dès lors rien ne s’oppose à la validation de ses pouvoirs ; 

 

ARRÊTE: 

  

Article unique : les pouvoirs de Madame Angeline DELLEAU, domiciliée rue Verte 44 à 

6543 Bienne-lez-Happart sont validés. 

  

Monsieur le Président du Conseil communal, Lucien BAUDUIN, invite dès lors Madame 

Angeline DELLEAU, à prêter entre ses mains et en séance publique le serment prévu à 

l’article L1126-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation comme suit : 

  

« Je jure fidélité au Roi, obéissance à la Constitution et aux lois du peuple belge ». 

  

La précitée est alors déclarée installée dans son mandat d’Échevine et agit donc en 

cette qualité en séance à partir de la présentation du prochain point.  

 
-------------------------------- 

Point 5 : Déclaration individuelle facultative d’apparentement – Prise d’acte.  

 

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique, 

 

Vu les articles L1234-2, L1522-4 et L1523-15 du CDLD tels que modifiés par le 

décret du 7.9.2017 modifiant le CDLD en ce qui concerne les déclarations d’apparentement et 

de regroupement ; 

Considérant qu’un mandataire n’a nullement l’obligation de s’apparenter ou de se 

regrouper ; 

Considérant que l’intéressée a été interrogée en date du lundi 7 février 2022 et que 

par retour daté 9 février 2022, celle-ci confirme sa volonté de faire une déclaration 

individuelle d’apparentement au MR ; 

Considérant que cette déclaration ne peut être faite qu’une seule fois, vers une seule 

liste et pour l’ensemble des mandats dérivés du conseiller communal ; 

Considérant qu’en séance de ce jour, Madame DELLEAU a été installée en qualité 

d’Échevine; 

Considérant que Madame DELLEAU déclare s’apparenter comme 

suit :                          

Nom et prénom Liste initiale Membre de la majorité Déclaration d’apparentement 

Angeline 

DELLEAU 
LOB2.0 OUI MR 

 

PREND ACTE : 



  

Article unique : de la déclaration individuelle d'apparentement exprimée en séance publique 

par Madame Angeline DELLEAU comme suit : 

  

Nom et prénom Liste initiale Membre de la majorité Déclaration d’apparentement 

Angeline 

DELLEAU 
LOB2.0 OUI MR 

-------------------------------- 

Point 6: Installation d’une Échevine suppléante en remplacement d’une Échevine 

démissionnaire – Modification du tableau de préséance. 

 

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique, 

 

Vu les articles L1122-2, L1125-1 à L1125-10, L1126-1 et L4142-1 du Code de la 

Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu l’Arrêté du Gouverneur du 15 novembre 2018 validant les élections communales 

du 14 octobre 2018 ; 

Vu le procès-verbal d’installation du Conseil Communal du 3 décembre 2018 ; 

Vu la délibération de ce jour acceptant la démission de Madame Agnès Moreau; 

Attendu qu’il y a lieu de pourvoir à son remplacement ; 

Attendu que Madame Agnès Moreau appartient au groupe politique LOB2.0 ; 

Considérant que le premier suppléant du groupe politique LOB2.0 est Madame 

DELLEAU ; 

Considérant que, par un courriel daté du 5 janvier 2022, Madame Agnès Moreau a 

démissionné de son poste d’échevine ; 

Considérant que Madame Angeline DELLEAU continue à remplir toutes les 

conditions d’éligibilité ; 

Considérant qu’elle ne présente aucune clause d’indomptabilité ; 

Considérant que cette dernière a valablement presté serment devant le Conseil 

communal ; 

Considérant que le Règlement d’ordre intérieur voté par le Conseil communal, en 

séance du 20 février 2020, précise, en son titre I, chapitre 1er, section unique, la manière dont 

le tableau de préséance est établi ; 

Considérant que le tableau de préséance est réglé d'après l'ordre d'ancienneté des 

Conseillers, à dater de leur première entrée en fonction, et, en cas d'ancienneté égale, d'après 

le nombre des votes obtenus lors de la dernière élection ; 

Considérant que seuls les services ininterrompus en qualité de Conseiller titulaire 

sont pris en considération pour déterminer l'ancienneté de service, toute interruption 

entraînant la perte définitive de l'ancienneté acquise ; 

Considérant que les Conseillers qui n'étaient pas membres du Conseil sortant figurent 

en bas de tableau, classés d'après le nombre de votes obtenus lors de la dernière élection ; 

  

Madame Angeline DELLEAU occupera au tableau de préséance, qui s’établit comme 

suit, le rang de dix-septième Conseillère Communale : 

  

  

Nom et Prénom Date d’ancienneté 
Suffrages obtenus 

lors des élections 



  

BASILE Marcel 

  

1983 
  

  

DAMANET Francis 

  

1995 
  

  

ROYEZ Steven 

  

2012 

  

534 

  

BAUDUIN Lucien 

  

2012 

  

484 

  

TEMMERMAN Michel 

  

2012 

  

262 

  

GEUZE Philippe 

  

2012 

  

246 

  

COURTOIS Michaël 

  

2012 

  

158 

  

CORNIL Julien 

  

2013 
  

  

DENEVE François 

  

2016 
  

  

ANUS Luc 

  

2018 

  

250 

  

COPENAUT Benoit 

  

2018 

  

168 

  

BAUDSON Sophie 

  

2018 

  

162 

  

LABRIQUE Marie-Paule 

2018 

  

  

138 

  

VANHOUTTE Véronique 

  

2018 

107 

  

  

NAVEZ Pierre   

  

  

2019 

127 

  

  

HOEBEKE Ingrid 
2021 100 



DELLEAU Angeline 2022 145 

 

ARRÊTE :  

  

Article 1er : le nouveau tableau de préséance des membres effectifs : 

 

  

Nom et Prénom Date d’ancienneté 
Suffrages obtenus 

lors des élections 

  

BASILE Marcel 

  

1983 
  

  

DAMANET Francis 

  

1995 
  

  

ROYEZ Steven 

  

2012 

  

534 

  

BAUDUIN Lucien 

  

2012 

  

484 

  

TEMMERMAN Michel 

  

2012 

  

262 

  

GEUZE Philippe 

  

2012 

  

246 

  

COURTOIS Michaël 

  

2012 

  

158 

  

CORNIL Julien 

  

2013 
  

  

DENEVE François 

  

2016 
  

  

ANUS Luc 

 

  

2018 

  

250 

  

COPENAUT Benoit 

  

2018 

  

168 

  

BAUDSON Sophie 

  

2018 

  

162 



  

LABRIQUE Marie-Paule 

2018 

  

  

138 

  

VANHOUTTE Véronique 

  

2018 

107 

  

  

NAVEZ Pierre   

  

  

2019 

127 

  

  

HOEBEKE Ingrid 
2021 100 

DELLEAU Angeline 2022 145 

  

 Art. 2 : expédition de la présente délibération sera transmise à M. le Ministre Christophe 

Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs locaux et de la Ville, à 

Madame la Directrice financière ainsi qu'à l'intéressée. 

 
-------------------------------- 

 

Point 7 : Intercommunale Ipalle - Convention à intervenir entre le Foyer de la Haute Sambre 

et la Commune de Lobbes dans le cadre de l'occupation d'une partie de terrain situé sur le site 

du Clos des Champs en vue de l'installation de points d’apport volontaire pour la fraction 

organique et des bulles à verre enterrées - Pour approbation - Vote. 

 

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique, 

 

Madame la Conseillère en environnement, Céline DAGONNEAU, présente le 

projet aux membres du Conseil communal.  

   

Vu les dispositions du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et 

notamment son article L1122-30 ; 

Vu le Code civil, du 4 février 2020 en son Livre III intitulé : " Les biens " entré en 

vigueur le 1er septembre 2021 ; 

Vu le Plan Wallon Déchets Ressources (PWD-R) adopté par le Gouvernement wallon 

le 22 mars 2018 ; 

Vu le Code du Développement Territorial, notamment les actes et travaux dispensés 

de permis; 

Vu la délibération du Conseil Communal du 26 octobre 2010 approuvant le protocole 

d’accord à intervenir entre les intercommunales Ipalle et Intersud ; 

Vu la décision du Collège Communal en date du 09 avril 2021 émettant un avis de 

principe favorable quant à l’installation de deux points d’apport volontaire pour la collecte des 

fractions organiques dans les quartiers de Lobbes Bonniers et Lobbes Centre ; 

Vu la décision du Collège Communal en date du 22 octobre 2021 émettant un avis 

favorable quant au projet de convention d'occupation qui sera proposé au Foyer de la Haute 

Sambre pour les 3 emplacements d’une surface de 3 m par 3m pour chaque conteneur enterré, 

sur la parcelle sise à 6540 Lobbes, Cité Clos des Champs, cadastrée 1re division section B 

847 ; 



Vu la délibération du Collège Communal du 31 décembre 2021 décidant en un article 

unique d'émettre un avis favorable quant à la convention intitulée "Convention d'occupation" 

et son contenu, que celle-ci sera soumise à l'approbation d'un plus prochain Conseil 

Communal ; 

Vu l’acte 2020/00278 du 25 juin 2020 apportant une adaptation des statuts au code 

des sociétés et des associations, notamment l’article 16 par lequel les communes se sont 

statutairement dessaisies en faveur d’IPALLE de la gestion des déchets ménagers collectés sur 

leur territoire ;   

Considérant l’affiliation de la Commune à l’Intercommunale de Gestion de 

l’Environnement IPALLE ; 

Considérant que IPALLE est une société coopérative Intercommunale/une société 

anonyme qui ne comporte pas de participation directe de capitaux privés ; 

Considérant que le développement des PAV nécessite une uniformité technique sur 

l’ensemble du territoire, qu' IPALLE a, il y a trois ans, lancé un marché public (marché-cadre) 

qui a été attribué à la société SULO ; 

Considérant que l’Intercommunale IPALLE a adjugé un marché relatif à la fourniture 

et au placement de conteneurs enterrés dans lequel chaque commune peut s’inscrire en vertu 

d’une délégation statutaire à donner à IPALLE ; 

Considérant que l’investissement des PAV reste à charge de chaque commune et que 

l'Intercommunale doit disposer d’une validation communale ; 

Considérant qu' IPALLE refacturera à la commune, les PAV acquis via son marché-

cadre ; 

Considérant que par conséquent, il n’y a pas lieu de procéder à une mise en 

concurrence en application de l'article 30 de la loi relative aux marchés publics ; 

Considérant qu’afin d’atteindre les objectifs du nouveau Plan Wallon des Déchets-

Ressources et de diminuer l’impact environnemental généré par les collectes en porte à porte 

qui tendent à se multiplier, l’Intercommunale IPALLE a pour projet le développement d’un 

réseau de points d’apport volontaire; 

Considérant la visite de terrain du 28 juin 2021 en présence de l’Intercommunal 

Ipalle, la société SULO en charge du marché public de l’installation des points d’apports 

volontaires et confirmant l’installation sur les lieux de la Place des Bonniers et du Clos des 

Champs ; 

Considérant que l’emplacement idéal désigné sur le Clos des Champs est à proximité 

de la cabine électrique ; 

Considérant la demande POWALCO réceptionnée en date du 12 juin au sein du 

service travaux et référencée KLIM-CICC : 725a7e24-54ff-4751-84b5-62df9a3a49c4 :  

 
  

Considérant que les détails des impétrants ont été transmis à l'intercommunale 

IPALLE en date du 14 juin 2021 ; 



Considérant que les données relatives aux égouttages sont en possession du Foyer de 

la Haute Sambre et qu'il y a lieu de le préciser dans le courrier qui leur sera adressé ; 

Considérant qu’il y a lieu d’établir une convention d'occupation entre le Foyer de la 

Haute Sambre et l’Administration communale pour l’occupation à titre gratuit pour les 3 

emplacements d’une surface de 3 m par 3m pour chaque conteneur enterré, sur la parcelle sise 

à 6540 Lobbes, Cité Clos des Champs, cadastrée 1re division section B 847 ; 

Considérant qu’un schéma de principe des emplacements est précisé sur le plan 

annexé à la présente délibération ; 

Considérant que l’utilisation d’un point d’apport volontaire permettra aux occupants 

de ces logements d’évacuer leurs déchets en dehors du jour de collecte ; 

Considérant que l’Arrêté du Gouvernement wallon « coût-vérité » précise en son 

article 3 § 1er que : « Les communes mettent en place les conditions nécessaires pour qu’au 

plus tard le 1er janvier 2025 tous les citoyens puissent séparer efficacement les déchets 

organiques du flux d’ordures ménagères, en vue de leur biométhanisation ou de leur 

compostage y compris à domicile » ; 

Considérant que pour atteindre les objectifs fixés par l’Arrêté « coût-vérité », la 

commune de Lobbes doit mettre en place une politique incitative et des moyens d’action 

permettant au citoyen de trier la fraction organique des déchets ménagers ; 

Considérant qu’il y a lieu de placer les bulles à verre à proximité des points d’apports 

volontaires organiques afin de faciliter l’accès aux infrastructures de tri par les citoyens ; 

Considérant qu’il y a lieu de considérer que l’installation de plusieurs points 

d’apports volontaires permet de bénéficier d’une tarification avantageuse ; 

Considérant en outre que le principe des conteneurs enterrés garantit une meilleure 

intégration de ce type d’infrastructure dans l’espace public ; 

Considérant en outre que les bulles à verre enterrées permettent de réduire la 

problématique des nuisances sonores grâce à l’enterrement de la cuve ; 

Considérant qu’il y a lieu de considérer un investissement de 10.097,88 € TVAC par 

Point d’Apport Volontaire de la fraction "verre" et un montant de 12.815,61 € TVAC par PAV 

de fraction "organique" ; 

Considérant l'organisation de la réunion avec Messieurs DUHAN et LORGE du 

Foyer de la Haute Sambre, Mme MOREAU, Echevine de l'environnement et Mme 

DAGONNEAU, Service environnement, en date du 15 décembre 2021 ; 

Considérant le mail de retour du Directeur gérant, M. LORGE en date du 20 

décembre 2021 et mentionnant :  

" Madame,  

Nous avons pris connaissance avec attention de la convention. 

Nous souhaitons ajouter la phrase surlignée en vert dans le document. 

Pour votre parfaite information, cette convention sera soumise à notre conseil 

d’administration du 17 janvier 2021. 

Nous vous remercions de l’attention que vous porterez au présent courriel " ; 

Considérant le courrier entrant n° 5378 du 25 janvier 2022, stipule : " Le conseil 

d'administration, réuni ce 17 janvier 2022, à marqué son accord sur l'installation de 3 points 

d'apports volontaires sur la parcelle appartenant au Foyer de la Haute Sambre au Clos des 

champs à Lobbes" ; 

 

DÉCIDE, à l'unanimité des membres présents :  

  

Article 1er : d'approuver la convention intitulée "Convention d'occupation" et son contenu à 

intervenir entre le Foyer de la Haute Sambre et l'Administration communale de Lobbes 

et relative à l’occupation à titre gratuit de trois emplacements d’une surface de 3 m par 3 m 



pour chaque conteneur enterré, sur la parcelle sise à 6540 Lobbes, Cité Clos des Champs, 

cadastrée 1re division section B 847 T ; 

  

Art. 2 : de charger le Service de l'Environnement d'assurer le suivi de la présente décision 

auprès du Foyer de la Haute Sambre. 

 
-------------------------------- 

 

Point 8 : Intercommunale Ipalle - Installation de points d’apport volontaire pour la fraction 

organique et de bulles à verre enterrées sur les sites Clos des Champs et Place des Bonniers - 

Lobbes - Pour approbation - Vote.  

 

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique, 

 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 30 ; 

Vu les dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et 

notamment les articles L1222-3 et L1512-3 et s. et L1523-1 ; 

Vu le CoDT, notamment les actes et travaux dispensés de permis ; 

Vu le Décret du 01 mars 2018 relatif à la gestion et à l'assainissement des sols ;  

Vu l'Arrêté du Gouvernement wallon du 5 mars 2008 relatif à la gestion des déchets 

issus de l'activité usuelle des ménages et à la couverture des coûts y afférents, notamment 

l'art3 §1er ;  

Vu l'Arrêté du Gouvernement wallon du 05 juillet 2018 relatif à la gestion et à la 

traçabilité des terres et modifiant diverses dispositions en la matière ;  

Vu le Plan Wallon Déchets Ressources (PWD-R) adopté par le Gouvernement 

wallon, le 22 mars 2018 ; 

Vu la délibération du Conseil Communal du 26 octobre 2010 approuvant le protocole 

d’accord à intervenir entre les intercommunales Ipalle et Intersud ; 

Vu la décision du Collège Communal en date du 09 avril 2021 émettant un avis de 

principe favorable quant à l’installation de deux points d’apport volontaire pour la collecte des 

fractions organiques dans les quartiers de Lobbes Bonniers et Lobbes Centre ; 

Vu la décision du Collège Communal en date du 30 décembre 2021 validant la 

convention intitulée "Convention d'occupation" et son contenu avec le Foyer de la Haute 

Sambre ;  

Vu la décision du Conseil Communal en date du 25 février 2022 d'approuver la 

convention d'occupation avec le Foyer de la Haute Sambre et son contenu ; 

Vu l’acte 2020/00278 du 25 juin 2020 apportant une adaptation des statuts au Code 

des sociétés et des associations, notamment l’article 16 par lequel les communes se sont 

statutairement dessaisies en faveur d’IPALLE de la gestion des déchets ménagers collectés sur 

leur territoire ;   

Considérant l’affiliation de la Commune à l’intercommunale de Gestion de 

l’Environnement IPALLE ; 

Considérant que l'intercommunale IPALLE est une société coopérative 

intercommunale/une société anonyme qui ne comporte pas de participation directe de capitaux 

privés ; 

Considérant que le développement des PAV nécessitant une uniformité technique sur 

l’ensemble du territoire, IPALLE a – il y a trois ans - lancé un marché public (marché-cadre) 

qui a été attribué à la société SULO ; 

Considérant que l’intercommunale IPALLE a adjugé un marché relatif à la fourniture 

et au placement de conteneurs enterrés dans lequel chaque commune peut s’inscrire en vertu 

d’une délégation statutaire donnée à IPALLE ; 



Considérant que l’investissement des PAV reste à charge de chaque commune et que 

l'Intercommunale doit disposer d’une validation communale ; 

Considérant que l'intercommunale IPALLE refacturera à la commune, les PAV acquis 

via son marché-cadre ci-avant ; 

Considérant par conséquent qu'il n'y a pas lieu d’appliquer la loi relative aux marchés 

publics du 17 juin 2016 et partant qu’il n’y a pas lieu de procéder à une mise en concurrence ; 

Considérant qu’afin d’atteindre les objectifs du nouveau Plan Wallon des Déchets- 

Ressources et de diminuer l’impact environnemental généré par les collectes en porte à porte 

qui tendent à se multiplier, l’intercommunale IPALLE a pour projet le développement d’un 

réseau de point d’apport volontaire ; 

Considérant la visite de terrain du 28 juin 2021 en présence de l’intercommunale 

Ipalle, la société SULO en charge du marché public de l’installation des points 

d’apport volontaire et confirmant l’installation sur les lieux de la Place des Bonniers et du 

Clos des Champs ; 

Considérant l'article R.IV.1-1 W6 du CoDT mentionnant : "Le placement ou le 

renouvellement de petit mobilier urbain tels que bancs, tables, sièges, poubelles, candélabres, 

bacs à plantation, petites pièces d'eau, bornes électriques, conteneurs, enterrés ou non, 

affectés à la collecte des déchets ménagers ou assimilés sont exonérés du permis 

d'urbanisme " ;  

Considérant que les chantiers relatifs aux point d'apport volontaire sont tributaires 

des impétrants présents sur les sites choisis, qu'il y a donc lieu de proposer 

deux emplacements potentiels ; 

Considérant que le premier choix concernant l'emplacement de la place des Bonniers 

nécessite la destruction d’un îlot empierré dont l'implantation est annexé à la présente ; 

Considérant que l'ilôt ne présente aucune utilité ; 

Considérant que les travaux de préparation seront réalisés par le service des ouvriers 

et que les finitions de pose du tarmac et des bollards reste à charge de l'entrepreneur désigné ; 

Considérant qu'un deuxième choix a été proposé en séance du Collège Communal du 

04 février 2022, que s'agissant donc d'un plan B dont l'implantation est également annexée à 

la présente ;  

Considérant la convention entre le Foyer de la Haute Sambre et l’Administration 

communale pour l’occupation à titre gratuit d’un emplacement d’une surface de 3 m par 3 m 

pour chaque conteneur enterré, sur la parcelle sise à 6540 Lobbes, Cité Clos des Champs, 

cadastrée 1re division section B 847 ;  

Considérant que l’emplacement idéal désigné sur le Clos des Champs est à proximité 

de la cabine électrique ; 

Considérant la demande POWALCO réceptionnée en date du 12 juin au sein du 

service travaux et référencée KLIM-CICC: 725a7e24-54ff-4751-84b5-62df9a3a49c4 :  

  

Traité par Statut Chargé Plans (cliquez pour télécharger) 

BRUTELE 

SUD 
Confirmé 

09-06-2021 03:04 

GMT+1 

BRUTELE SUD_2021-06-

09T01:04:03.5332932Z.zip 

ORES 

(STREPY) 
Confirmé 

12-06-2021 19:11 

GMT+1 

ORES (STREPY)_2021-06-

12T17:10:52.7980103Z.zip 

SWDE Confirmé 
09-06-2021 03:04 

GMT+1 

SWDE_2021-06-

09T01:04:04.4407525Z.zip 

PROXIMUS Confirmé 
10-06-2021 03:05 

GMT+1 

PROXIMUS_2021-06-

10T01:05:17.7264910Z.zip 

https://eur01.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fklim-cicc.be%2Fworkflow%2Fdownload%2Fdc4d9d63-7327-48a6-8e91-d68e70060201%3Fautoredirect%3Dtrue&data=04|01|travaux@lobbes.be|ff60f381763e41d32a3708d92dc51241|9997ab114d1443b499f743cb16326e5d|0|0|637591146709717896|Unknown|TWFpbGZsb3d8eyJWIjoiMC4wLjAwMDAiLCJQIjoiV2luMzIiLCJBTiI6Ik1haWwiLCJXVCI6Mn0%3D|1000&sdata=2wROTkrlDJSP57AKIWV84i7gIvRSh%2BsI41bQ6E7Nk1o%3D&reserved=0
https://eur01.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fklim-cicc.be%2Fworkflow%2Fdownload%2Fdc4d9d63-7327-48a6-8e91-d68e70060201%3Fautoredirect%3Dtrue&data=04|01|travaux@lobbes.be|ff60f381763e41d32a3708d92dc51241|9997ab114d1443b499f743cb16326e5d|0|0|637591146709717896|Unknown|TWFpbGZsb3d8eyJWIjoiMC4wLjAwMDAiLCJQIjoiV2luMzIiLCJBTiI6Ik1haWwiLCJXVCI6Mn0%3D|1000&sdata=2wROTkrlDJSP57AKIWV84i7gIvRSh%2BsI41bQ6E7Nk1o%3D&reserved=0
https://eur01.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fklim-cicc.be%2Fworkflow%2Fdownload%2F2a7a33fe-0bc8-425d-ba52-aa8c798daa2c%3Fautoredirect%3Dtrue&data=04|01|travaux@lobbes.be|ff60f381763e41d32a3708d92dc51241|9997ab114d1443b499f743cb16326e5d|0|0|637591146709727847|Unknown|TWFpbGZsb3d8eyJWIjoiMC4wLjAwMDAiLCJQIjoiV2luMzIiLCJBTiI6Ik1haWwiLCJXVCI6Mn0%3D|1000&sdata=C1Py4eK4NC9AwY1sLmSbVWciXJqKr27nNGTC5WvpB54%3D&reserved=0
https://eur01.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fklim-cicc.be%2Fworkflow%2Fdownload%2F2a7a33fe-0bc8-425d-ba52-aa8c798daa2c%3Fautoredirect%3Dtrue&data=04|01|travaux@lobbes.be|ff60f381763e41d32a3708d92dc51241|9997ab114d1443b499f743cb16326e5d|0|0|637591146709727847|Unknown|TWFpbGZsb3d8eyJWIjoiMC4wLjAwMDAiLCJQIjoiV2luMzIiLCJBTiI6Ik1haWwiLCJXVCI6Mn0%3D|1000&sdata=C1Py4eK4NC9AwY1sLmSbVWciXJqKr27nNGTC5WvpB54%3D&reserved=0
https://eur01.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fklim-cicc.be%2Fworkflow%2Fdownload%2Fd410a532-e5b5-463f-ae26-1e8917452e51%3Fautoredirect%3Dtrue&data=04|01|travaux@lobbes.be|ff60f381763e41d32a3708d92dc51241|9997ab114d1443b499f743cb16326e5d|0|0|637591146709727847|Unknown|TWFpbGZsb3d8eyJWIjoiMC4wLjAwMDAiLCJQIjoiV2luMzIiLCJBTiI6Ik1haWwiLCJXVCI6Mn0%3D|1000&sdata=OpDpAueaJlpUToL1ptafgIT3JzVL6B%2FgAljV2lu1tB4%3D&reserved=0
https://eur01.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fklim-cicc.be%2Fworkflow%2Fdownload%2Fd410a532-e5b5-463f-ae26-1e8917452e51%3Fautoredirect%3Dtrue&data=04|01|travaux@lobbes.be|ff60f381763e41d32a3708d92dc51241|9997ab114d1443b499f743cb16326e5d|0|0|637591146709727847|Unknown|TWFpbGZsb3d8eyJWIjoiMC4wLjAwMDAiLCJQIjoiV2luMzIiLCJBTiI6Ik1haWwiLCJXVCI6Mn0%3D|1000&sdata=OpDpAueaJlpUToL1ptafgIT3JzVL6B%2FgAljV2lu1tB4%3D&reserved=0
https://eur01.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fklim-cicc.be%2Fworkflow%2Fdownload%2F7418ab6c-3ef2-4aa2-96a9-4e75e56c0f42%3Fautoredirect%3Dtrue&data=04|01|travaux@lobbes.be|ff60f381763e41d32a3708d92dc51241|9997ab114d1443b499f743cb16326e5d|0|0|637591146709737807|Unknown|TWFpbGZsb3d8eyJWIjoiMC4wLjAwMDAiLCJQIjoiV2luMzIiLCJBTiI6Ik1haWwiLCJXVCI6Mn0%3D|1000&sdata=VDdmqm0PZsvuFpXkiQ8nFSQqlpWDPd35czsQEvtmF3I%3D&reserved=0
https://eur01.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fklim-cicc.be%2Fworkflow%2Fdownload%2F7418ab6c-3ef2-4aa2-96a9-4e75e56c0f42%3Fautoredirect%3Dtrue&data=04|01|travaux@lobbes.be|ff60f381763e41d32a3708d92dc51241|9997ab114d1443b499f743cb16326e5d|0|0|637591146709737807|Unknown|TWFpbGZsb3d8eyJWIjoiMC4wLjAwMDAiLCJQIjoiV2luMzIiLCJBTiI6Ik1haWwiLCJXVCI6Mn0%3D|1000&sdata=VDdmqm0PZsvuFpXkiQ8nFSQqlpWDPd35czsQEvtmF3I%3D&reserved=0


 Considérant que les détails des impétrants ont été transmis à l'intercommunale 

IPALLE en date du 14 juin 2021 ; 

Considérant que les données relatives aux égouttages sont en possession du Foyer de 

la Haute Sambre ; 

Considérant le mail du Foyer de la Haute Sambre daté du mardi 08 février 2022 :  

"Madame,  

En son temps, nous avions récupéré les logements de la cité du Clos des Champs à Lobbes 

auprès de la SLSP « Notre Maison » et n’avons manifestement pas reçu de plan « as built » 

concernant l’égouttage des blocs à appartements à Lobbes. Nous n’avons donc pas 

d’information probante à ce propos, sauf le tracé « visuel » sur base des emplacements des 

couvercles des chambres de visite mises à ciel. 

Sincères salutations, 

Adrien LORGE 

Directeur gérant" 

  

Considérant qu’un schéma de principe des emplacements est précisé sur le plan 

annexé à la présente délibération ; 

Considérant que l’utilisation d’un point d’apport volontaire permettra aux occupants 

de ces logements d’évacuer leurs déchets en dehors du jour de collecte ; 

Considérant que l’Arrêté du Gouvernement Wallon « coût-vérité » en son article 3 § 

1er mentionne : « Les communes mettent en place les conditions nécessaires pour qu’au plus 

tard le 1er janvier 2025 tous les citoyens puissent séparer efficacement les déchets organiques 

du flux d’ordures ménagères, en vue de leur biométhanisation ou de leur compostage y 

compris à domicile » ; 

Considérant que pour atteindre les objectifs fixés par l’Arrêté « coût-vérité », la 

commune de Lobbes devra mettre en place une politique incitative et des moyens d’action 

permettant au citoyen de trier la fraction organique des déchets ménagers ; 

Considérant qu’il y a lieu de placer les bulles à verre à proximité des points d’apports 

volontaires organiques afin de faciliter l’accès aux infrastructures de tri par les citoyens ; 

Considérant qu’il y a lieu de considérer que l’installation de plusieurs points 

d’apports volontaires permet de bénéficier d’une tarification avantageuse ; 

Considérant en outre que le principe des conteneurs enterrés garantit une meilleure 

intégration de ce type d’infrastructure dans l’espace public ; 

Considérant en outre que les bulles à verre enterrées permettent de réduire la 

problématique des nuisances sonores grâce à l’enterrement de la cuve ; 

Considérant dès lors qu’il est pertinent d’envisager le placement de 2 points 

d’apports volontaires pour la fraction verre en plus des points d’apport volontaire organique, 

sur chaque site désigné ; 

Considérant qu’il y a lieu de considérer un investissement approximatif de 10.097,88 

€ TVAC par point d’apport volontaire verre et un montant approximatif de 12.815,61 € TVAC 

par PAV de fraction organique ; 

Considérant le placement de 4 bulles à verres enterrées et 2 Points d’apport 

volontaire de fraction organique pour un montant global de 66 022,74 € TVAC ; 

Considérant le mail de Madame Dominique Sacchi, Responsable Secteur Sud-

Hainaut de l'intercommunale IPALLE renseignant les répercussions des coûts comme suit :  

"Je confirme que les coûts d’exploitation pour les PAV de déchets organiques sont 

directement répercutés dans la cotisation (logiciel, carte d’accès, entretien des conteneurs, 

traitement et collecte, encadrement, suivi administratif, ...) 

Pour 2022 : 2,04 €/habitant" ; 



Considérant que cette cotisation de l'utilisation des points d'apport Volontaire est 

répartie sur l'ensemble des habitants de la zone Ipalle Sud-Hainaut ; 

Considérant que le montant global estimé renseigné ne reprend pas les surcoûts des 

impétrants et le traitement de terres polluées le cas échéant lesquels ne peuvent être évalués en 

l'état du dossier, que néanmoins, les crédits inscrits dans le cadre de ce projet devraient 

permettre de faire face à quelques imprévus ; 

Considérant le mail de Madame Dominique Sacchi de l'intercommunale 

IPALLE daté du 03 février 2022 et exposant le cas de la pose de 2 bulles à verre enterrées et 1 

PAV de fraction organique sur un site d'Erpion et mentionnant ceci : 

 

 



 
Considérant que le montant global des opérations s'élève à 28.385 € HTVA pour 

l'installation d'un point d'apport volontaire de fraction organique et 2 bulles à verre enterrées ; 

Considérant que par crainte de dépôts clandestins à proximité, un agent de 

l'intercommunale IPALLE est dédié à l'inspection des sites de manière hebdomadaire et nos 

équipes d'ouvriers communaux chargés d'intervenir régulièrement sur cet espace public ; 

Considérant le déplacement des bulles à vêtements de l'asbl TERRE en lieu est place 

des anciennes plantations de conifères ; 

Considérant qu'il y a lieu de déterminer la zone de couverture des collectes de points 

d'apport volontaire de la fraction organique ; 

Considérant que l'ouverture des PAV organiques à l'ensemble de la population est un 

incitant au tri et qu'il est préférable d'opter pour cette solution ; 

Considérant l'entretien téléphonique avec une employée de la ville de Thuin en date 

du 07 février 2022 et relatant l’accessibilité gratuite de PAV organique sur l'entité ; 

Considérant que la gratuité des dépôts de déchets organiques est également un 

incitant pour nos riverains ; 

Vu l'avis de légalité formulé par le Directrice financière et rédigé comme suit : 

Un crédit de 70.000,00 EUR est inscrit au service extraordinaire du budget de l'exercice 

2022, à l'article 879257/741-98 (projet 2022/0057). 

Un crédit étant déjà inscrit au budget 2021, les engagements peuvent être effectués avant 

l'approbation du budget. 

  

 DÉCIDE, à l'unanimité des membres présents :  

  

Article 1er : de mandater l’intercommunale IPALLE, sise chemin de l’Eau Vive, 1 à 7501 

Froyennes, pour lancer les travaux d’installation des points d’apport volontaire suivant : 

• 2 conteneurs enterrés destinés à la collecte et la séparation de la fraction organique des 

ordures ménagères ; 

• 4 conteneurs enterrés destinés à la collecte du verre d’emballage ; 

Localisation des sites 
Nombre de conteneurs 

organiques 

Nombre de container pour le 

verre 

Place des Bonniers 1 2 

Clos des Champs 1 2 

  

Art. 2 : de donner délégation à l'intercommunale IPALLE pour la collecte de ces points 

d’apport volontaire ; 

  

Art. 3 : que les impacts financiers et budgétaires, hors indexation 2022, pour cet 

investissement sont estimés à : 

 

 



Investissement €TVAC/pce Nombre 

FFOM (Fraction Organique) 12.815,61 € 2 

Verre 10.097,88 € 4 

  
-------------------------------- 

 

Point 9 : Acquisition d'un broyeur de branches : marché de fournitures - Fixation des 

conditions et choix du mode de passation du marché - Vote. 

 

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique, 

 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications 

ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et 

les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de 

recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de 

services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 

1° a) ; 

Vu l'Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des 

marchés publics et ses modifications ultérieures ; 

Vu l'Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les 

secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

Considérant que le service des ouvriers est régulièrement amené à réaliser des 

travaux d’élagage ; 

Considérant que les déchets verts résultant de ces opérations sont importants et 

volumineux ; 

Considérant que le recours à l’achat d’un broyeur de branches permettra de diminuer 

le nombre de conteneurs déchets verts (broyat moins volumineux) et facilitera le travail des 

ouvriers (réduction de la manutention des branches) ; 

Considérant que le broyeur sera entrainé par la prise de force du tracteur communal ; 

Considérant qu’il y a lieu de passer un marché de fournitures pour l’acquisition de ce 

broyeur ; 

Considérant le cahier des charges N° 2021-583 relatif au marché “Acquisition d'un 

broyeur de branches” établi par le Service Travaux-Marchés publics ; 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 20.500,00 EUR hors TVA 

ou 24.805,00 EUR, 21% TVA comprise ; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans 

publication préalable ; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire 

de l’exercice 2022, à l’article 421235/744-51 (projet 2022/0035) et est financé par le fonds de 

réserve extraordinaire ; 

Considérant que le dossier a été remis à la Directrice financière en date du 7 

février 2022 et non le 14 comme indiqué par la Directrice financière ; 

                Considérant que la Directrice financière a émis un avis en date du 14 février 2022, 

celui-ci étant annexé à la présente ; 



                    

 
 

DECIDE, à l’unanimité de ses membres présents :  

  

Article 1er : qu’il sera passé un marché de fournitures ayant pour objet “Acquisition d'un 

broyeur de branches” ; 

  

Art. 2 : d'approuver le cahier des charges N° 2021-583 intitulé “Acquisition d'un broyeur de 

branches”, établi par le Service Travaux-Marchés publics. 

  

Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales 

d'exécution des marchés publics. 

Le montant estimé s'élève à 20.500,00 EUR hors TVA ou 24.805,00 EUR, 21% TVA 

comprise ; 

  

Art. 3 : de passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

 
-------------------------------- 

 

Point 10: Acquisition d'un camion : marché de fournitures - Fixation des conditions et choix 

du mode de passation du marché - Vote. 

 

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique, 

 



Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications 

ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et 

les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de 

recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de 

services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 

1° a) ; 

Vu l'Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des 

marchés publics et ses modifications ultérieures ; 

Vu l'Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les 

secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

Considérant que le service des ouvriers n’est plus équipé d’un camion ; 

Considérant que le service des ouvriers est amené notamment à effectuer 

régulièrement des travaux de chargement, déchargement et transport de matériaux ; 

Considérant que l’acquisition d’un camion de type porte container est de nature à 

faciliter ces opérations et à réduire notamment les coûts ; 

Considérant que l’achat d’un camion permettra également d’optimiser les 

interventions du service des ouvriers au niveau du patrimoine communal (voiries, bâtiments, 

cimetières, etc.) ; 

Considérant que pour ces motifs, il y a lieu de passer un marché public de fournitures 

visant l’acquisition d’un camion ; 

Considérant le cahier des charges N° 2021-599 relatif au marché “Acquisition d'un 

camion” établi par le Service Travaux-Marchés publics ; 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 90.909,09 EUR hors TVA 

ou 110.000,00 EUR, 21% TVA comprise ; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans 

publication préalable ; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire 

de l’exercice 2022, à l’article 421234/743-53 (projet 2022/0034) et est financé par un 

emprunt ; 

Considérant que le dossier a été remis à la Directrice financière en date du 8 

février 2022 et non le 14 comme indiqué par la Directrice financière ; 

Considérant que la Directrice financière a émis un avis en date du 14 février 2022, 

celui-ci étant annexé à la présente ; 



 
 

DÉCIDE, à l’unanimité de ses membres présents : 

  

Article 1er : qu’il sera passé un marché de fournitures ayant pour objet l’acquisition d'un 

camion ; 

  

Art. 2 : d'approuver le cahier des charges N° 2021-599 intitulé “Acquisition d'un camion” 

établi par le Service Travaux-Marchés publics ; 

  

Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales 

d'exécution des marchés publics. 

Le montant estimé s'élève à 90.909,09 EUR hors TVA ou 110.000,00 EUR, 21% TVA 

comprise ; 

  

Art. 3 : de passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

 
-------------------------------- 

 

Point 11 : Convention d’adhésion à la centrale d’achat du Service Public de Wallonie, 

secrétariat général (SPW SG) – Approbation – Vote. 

 

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique, 

 

Vu le Code de la démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l’article 

L1222-7 ; 



Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment les articles 2, 

6°,7° et 8° ainsi que 43 et 47 ; 

Considérant qu’en séance du 18 mars 2008, le Conseil Communal a approuvé la 

convention, avec le Ministère de l’Equipement et des Transports (actuellement dénommé 

Service Public de Wallonie SPW), visant à la participation de la Commune dans leurs 

marchés; 

Vu la convention d’adhésion à la centrale d’achat du Service Public de Wallonie, 

Département des Technologies de l’Information et de la Communication (DTIC), approuvé en 

séance du 20 février 2020 par le Conseil Communal ; 

Vu le courrier (réf. 2021/DMP/200/0052) daté du 10 janvier 2022 du Service Public 

de Wallonie, Secrétariat général (SPW SG), nous invitant à signer la nouvelle convention 

d’adhésion du SPW SG afin de bénéficier de leur centrale d’achat ; 

Considérant que ce courrier (réf. 2021/DMP/200/0052) daté du 10 janvier 2022 

entraîne la résiliation des conventions antérieures reprises supra (DTIC et DGM) ; 

Considérant que les centrales d’achat reprises ci-dessous vont fusionner dans la 

centrale d’achat du SPW SG : 

•  DGM : Direction de la Gestion Mobilière (biens et services mobiliers) ; 

•  DTIC : Direction de l’informatique (au sein du SPW BLTIC : Budget, Logistique 

et Technologie de l’Information) (informatique) ; 

•  eWBS : e-Wallonie-Bruxelles Simplification (Démarches et services) ; 

Considérant que la nouvelle convention d’adhésion du SPW SG intègre les centrales 

d’achat de la DGM, DTIC et eWBS ; 

Considérant que cette centrale d’achat concerne des fournitures et des services, en 

matière d’informatiques, de biens et services mobiliers, de démarches et services de 

simplification ; 

Considérant la liste des marchés notamment actifs au sein de cette centrale d’achat, 

jointe à la présente pour y rester annexée ; 

Considérant que l’adhésion à cette centrale d’achat permettra d’obtenir des 

fournitures et des services à des prix intéressants et de simplifier les procédures ; 

Considérant que cette convention est prévue pour une durée indéterminée et peut être 

résiliée moyennant un préavis de 3 mois notifié par lettre recommandée ; 

Considérant que cette convention n’est pas contraignante ; 

Vu la convention proposée, jointe à la présente pour y rester annexée ; 

 

DÉCIDE, à l’unanimité de ses membres présents : 

  

Article 1er : de prendre connaissance du courrier (réf. 2021/DMP/200/0052) daté du 10 

janvier 2022, du Service Public de Wallonie, Secrétariat général (SPW SG) entraînant 

l'adaptation des conventions relatives aux centrales d'achat du SPW DTIC et DGM ; 

  

Art. 2 : d’approuver la nouvelle convention, jointe à la présente pour y rester annexée, du 

Service Public de Wallonie, Secrétariat général, visant à l’adhésion de la Commune de 

Lobbes au sein de leur centrale d’achat ; 

  

Art. 3 : de charger le Bourgmestre et la Directrice général de signer la convention reprise à 

l’article 1er ; 

  

Art. 4 : de transmettre la présente délibération à l’autorité de tutelle. 

 
-------------------------------- 



Point 12  : Rapport d'activités CLE 2021 - Communication. 

 

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique, 

 

Vu les articles L1122-20, L 1122-26 §1er, et L1122-30 du Code de la Démocratie 

Locale et de la Décentralisation ; 

Vu le décret du 12 avril 2001 relatif à l'organisation du marché régional de 

l'électricité, spécialement son article 33 ter concernant les « Commissions Locales pour 

l'Energie », y inséré par un décret du 17juillet 2008, stipulant que : 

- dans chaque commune est constituée à l'initiative du Président du Conseil de 

l'Action Sociale une Commission locale pour la prévention des coupures et des interruptions 

de fourniture,en abrégé « Commission Locale pour l'Energie » (C.L.E.) ; 

- les Commissions Locales pour l'Energie adressent avant le 31 mars de chaque année 

au Conseil communal « un rapport faisant état du nombre de convocations de la Commission 

émises au cours de l'année écoulée, ainsi que de la suite qui leur a été réservée » ; 

Vu le décret du 19 décembre 2002 relatif à l'organisation du marché régional du gaz, 

spécialement son article 31 quater et portant des dispositions similaires ; 

Vu le courrier du 02 février 2022 du C.P.A.S., adressé à l'Administration communale, 

transmissif du rapport 2021 de la "Commission Locale pour l'Énergie" ; 

 

PREND ACTE :  

  

Article unique : de la communication du rapport relatif à l'année 2021, de la Commission 

Locale pour l'Énergie instituée au sein du C.P.A.S. de Lobbes. 

 
-------------------------------- 

 

 

Point 13  : Budget communal de l’exercice 2022 - Approbation - Communication. 

 

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique, 

 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment son 

article L1122-30 ; 

  

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de 

la comptabilité communale (RGCC), en exécution de l’article L1315-1 du Code de la 

Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l’article 4, alinéa 2 ; 

  

Vu la circulaire du 14 juillet 2021 relative à l’élaboration des budgets des communes 

de la Région wallonne à l’exception des communes de la Communauté germanophone pour 

l’année 2022 ; 

  

Considérant qu’en séance du 23 décembre 2021, le Conseil communal a voté le 

budget de l’exercice 2022 ; 

  

Considérant qu’il est parvenu complet à l’autorité de tutelle en date du 4 janvier 2022 

et le délai pour l'exercice de tutelle expirait le 3 février 2022 ; 

  



Vu l’Arrêté daté du 1er février 2022 émanant du Ministre du Logement, des Pouvoirs 

locaux et de la ville relatif au budget 2022, notifié à l’Administration communale de 

Lobbes le 7 février 2022, pour exécution sans modification ; 

  

Considérant que l’Arrêté a été communiqué à la Directrice financière en date du 8 

février 2022 ; 

 Considérant que le Collège communal, par sa délibération du 11 février 2022, a pris 

connaissance de cet arrêté ; 

 

       PREND CONNAISSANCE : 

  

Article unique : de la décision du Ministre des pouvoirs Locaux qui, le 1er février 2022, 

a approuvé, sans modification, la délibération du 23 décembre 2021 prise par le Conseil 

Communal et relative au budget de l’exercice 2022. 
-------------------------------- 

 

 

Point 14  : Fabrique d’Eglise Saint-Ursmer : modification budgétaire n° 1 (exercice 2022) – 

Approbation – Vote. 

 

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique, 

 

          Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles 

L1122-30 et L1321-1 ; 

                  Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d’Eglises ; 

                  Vu la Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes ; 

                  Vu la note du 2 octobre 2012 sur les simplifications administratives – budgets et 

comptes des Fabriques d’Eglise ; 

                  Vu la circulaire du 12 décembre 2014 relative à la tutelle sur les actes des 

établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

                  Vu la Circulaire du 21 janvier 2019 relative aux pièces justificatives ; 

          Vu l’Arrêté du Ministre Collignon du 17 août 2021 décidant que l’église du Sacré-

Cœur à Lobbes-Bonniers est transformée en chapelle et que la Fabrique du Sacré-Cœur est 

fusionnée, par absorption, avec la Fabrique d’Eglise Saint-Ursmer ; 

                  Considérant qu’en séance du 17 janvier 2022, le Conseil de Fabrique a arrêté la 

présente modification budgétaire ; 

                  Considérant qu’elle a été déposée le 25 janvier 2022 à l’Administration 

Communale contre un reçu ; 

                  Considérant que l’Organe représentatif a reçu le même dossier en date du 26 

janvier 2022 et que l’avis de celui-ci nous est parvenu le 26 janvier 2022 ; 

                  Considérant que l’Organe représentatif n’émet aucune observation ; 

                  Considérant que le délai de tutelle débute le 27 janvier 2022 pour se terminer le 7 

mars 2022 ; 

                  Considérant qu’un courrier a été adressé à la Fabrique d’Eglise pour signifier le 

délai ; 

                  Considérant que la modification budgétaire n°1 de l’exercice 2022 de la F.E. 

Saint-Ursmer concerne uniquement l’inscription de crédits budgétaires relatifs à l’ancienne 

Fabrique d’Eglise du Sacré-Cœur tant en dépenses qu’en recettes à l’ordinaire et à 

l’extraordinaire ;     

                  Considérant que l’intervention communale sera augmentée de 2133,00 € pour 

couvrir l’augmentation des frais de fonctionnement de la Chapelle du Sacré-cœur ; 



                  Considérant que le crédit de dépense inscrit à l’extraordinaire relatif à l’entretien 

des planchers de la Chapelle du Sacré-Cœur sera financé par un remboursement de capitaux 

de l’ancienne F.E. du Sacré-Cœur ; 

                  Considérant que le dossier a été remis à la Directrice financière en date du 8 

février 2022 et non le 14 comme indiqué par la Directrice financière ; 

          Considérant que la Directrice financière a émis un avis en date du 14 février 2022, 

celui-ci étant annexé à la présente ; 

 
 

DECIDE, par 9 OUI et 5 abstentions (Temmerman, Anus, Cornil, Geuze, 

Bauduin) :  

  

Article 1er - La délibération du 17 janvier 2022, par laquelle le Conseil de la Fabrique d’Eglise 

Saint-Ursmer à Lobbes a décidé d’arrêter la modification budgétaire n° 1 de l’exercice 2022, 

est APPROUVEE aux chiffres suivants : 

  

  Recettes Dépenses 

Budget 49.277,36 49.277,36 

Majorations/diminutions des crédits 7.233,00 7.233,00 



Nouveau résultat 56.510,36 56.510,36 

  

Le montant du supplément communal s’élève à 2.133,00 €. 

  

Art. 2 – Conformément à l’article L3115-2 du Code de la Démocratie Locale et de la 

Décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche. 

  

Art.3 – Conformément à l’article L3115-1 du Code de la Démocratie Locale et de la 

Décentralisation, la présente décision est notifiée : 

- à l’établissement cultuel concerné ; 

- à l’Organe représentatif du culte concerné. 

 
-------------------------------- 

 

 

Point 15 : Fabrique d’Eglise Sainte Geneviève : modification budgétaire n° 1 (exercice 2022) 

– Approbation – Vote. 

 

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique, 

 

          Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles 

L1122-30 et L1321-1 ; 

                  Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d’Eglises ; 

                  Vu la Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes ; 

                  Vu la note du 2 octobre 2012 sur les simplifications administratives – budgets et 

comptes des Fabriques d’Eglise ; 

                  Vu la circulaire du 12 décembre 2014 relative à la tutelle sur les actes des 

établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

                  Vu la Circulaire du 21 janvier 2019 relative aux pièces justificatives ; 

                  Considérant qu’en séance du 14 janvier 2022, le Conseil de Fabrique a arrêté la 

présente modification budgétaire ; 

                  Considérant qu’elle a été déposée le 25 janvier 2022 à l’Administration 

Communale contre un reçu ; 

                  Considérant que l’Organe représentatif a reçu le même dossier en date du 26 

janvier 2022 et que l’avis de celui-ci nous est parvenu le 26 janvier 2022 ; 

                  Considérant que l’Organe représentatif n’émet aucune observation ; 

                  Considérant que le délai de tutelle débute le 27 janvier 2022 pour se terminer le 7 

mars 2022 ; 

                  Considérant qu’un courrier a été adressé à la Fabrique d’Eglise pour signifier le 

délai ; 

                  Considérant que la modification budgétaire n°1 de l’exercice 2022 de la F.E. 

Sainte Geneviève concerne uniquement l’inscription de crédits budgétaires destinés à la 

restauration du mobilier détruit lors de l’incendie ;   

                  Considérant que l’intervention communale n’est pas augmentée ; 

                  Considérant que le crédit de dépense inscrit à l’extraordinaire relatif à la 

restauration du mobilier sera financé par un remboursement de capitaux ; 

          Considérant que le dossier a été remis à la Directrice financière en date du 8 

février 2022 et non le 14 comme indiqué par la Directrice financière ; 

          Considérant que la Directrice financière a émis un avis en date du 14 février 2022, 

celui-ci étant annexé à la présente ; 



 
                     

 

DECIDE, par 9 OUI et 5 abstentions (Temmerman, Anus, Cornil, Geuze, 

Bauduin) :  

  

Article 1er - La délibération du 14 janvier 2022, par laquelle le Conseil de la Fabrique d’Eglise 

Sainte Geneviève a décidé d’arrêter la modification budgétaire n° 1 de l’exercice 2022, est 

APPROUVEE aux chiffres suivants : 

  

  Recettes Dépenses 

Budget 65.229,54 65.229,54 

Majorations/diminutions des crédits 750,00 750,00 

Nouveau résultat 65.979,54 65.979,54 

  

Art. 2 – Conformément à l’article L3115-2 du Code de la Démocratie Locale et de la 

Décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche. 

  

Art.3 – Conformément à l’article L3115-1 du Code de la Démocratie Locale et de la 

Décentralisation, la présente décision est notifiée : 

- à l’établissement cultuel concerné ; 

- à l’Organe représentatif du culte concerné. 



 
-------------------------------- 

Point 16  : Intercommunale Ipalle - Remplacement d’un représentant au comité d'avis - 

Révision de la délibération du Conseil communal du 24 avril 2019 – Vote à bulletin secret. 

 

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique, 

 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment ses 

articles L1122-30 et L1122-34 § 2 ; 

Vu la délibération du Conseil communal du 24 avril 2019 désignant Mme Agnès 

Moreau, représentant la Commune au comité d'avis de l'intercommunale IPALLE ; 

Vu la délibération du Conseil communal du 27 janvier 2022 actant la démission de 

Mme Agnès Moreau de son mandat d'Échevine ; 

Vu la délibération du Collège communal du 11 février 2022 décidant notamment de 

proposer au Conseil communal, de voter pour la désignation d’un nouveau représentant pour 

représenter la Commune au comité d'avis de l’intercommunale IPALLE ; 

Considérant qu’il y a encore lieu de proposer au Conseil communal d’abroger sa 

délibération du 24 avril 2019 ; 

Considérant qu’il y a donc lieu de désigner un nouveau représentant auprès du comité 

d'avis de l'intercommunale IPALLE, que ce dernier doit avoir la qualité de conseiller 

communal ; 

  

DECIDE, au scrutin secret, par 9 VOIX pour Mme DELLEAU, 5 VOIX pour 

Mme HOEBEKE :  

  

Article 1er : d’abroger la délibération prise par le Conseil communal du 24 avril 

2019 susmentionnée ; 

  

Art. 2 : de désigner Mme DELLEAU, pour représenter la Commune au comité d'avis de 

l’intercommunale IPALLE ; 

  

Art. 3 : que la présente décision sera transmise à l’intercommunale IPALLE et à l' 

intéressé(e) pour disposition. 
-------------------------------- 

Point 17 : Intercommunale Ipalle - Remplacement d’un délégué à l'Assemblée générale - 

Révision de la délibération du Conseil communal du 1er décembre 2020 – Vote à bulletin 

secret. 

 

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique, 

 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment ses 

articles L1122-30 et L1122-34 § 2 ; 

Vu la délibération du Conseil communal du 1er décembre 2020 désignant Mme 

Agnès Moreau, représentant la Commune à l'Assemblée générale de l'intercommunale 

IPALLE ; 

Vu la délibération du Conseil communal du 27 janvier 2022 actant la démission de 

Mme Agnès Moreau de son mandat de Conseillère communale et d'Échevine ; 



Vu la délibération du Collège communal du 11 février 2022 décidant notamment de 

proposer au Conseil communal, de voter pour la désignation d’un nouveau délégué pour 

représenter la Commune à l'Assemblée générale de l’intercommunale IPALLE ; 

Considérant qu’il y a lieu de proposer au Conseil communal d’abroger partiellement 

sa délibération du 1er décembre 2020 ; 

Considérant qu’il y a lieu de désigner un nouveau délégué à l'Assemblée 

générale de l'intercommunale IPALLE en remplacement de Mme Agnès Moreau, 

démissionnaire ; 

 

DECIDE, au scrutin secret, par 9 VOIX pour Mme DELLEAU, 4 VOIX pour 

Mme LABRIQUE et 1 VOIX pour Mme HOEBEKE :  

  

Article 1er : d’abroger partiellement la délibération prise par le Conseil communal du 1er 

décembre 2020 susmentionnée ; 

  

Art. 2 : de désigner, en remplacement de Madame Agnès Moreau, démissionnaire, Mme 

DELLEAU, pour représenter la Commune à l'Assemblée générale de l’intercommunale 

IPALLE ; 

  

Art. 3 : que la présente décision sera transmise à l’intercommunale IPALLE et à l' 

intéressé(e) pour disposition. 

 
-------------------------------- 

 

Point 18 : Maison du Tourisme « Pays des Lacs » - Remplacement d'un délégué - Révision de 

la délibération du Conseil communal du 26 février 2019 – Vote à bulletin secret. 

 

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique, 

 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment ses 

articles L1122-30 et L1122-34 § 2 ; 

Vu les statuts et le ROI de la Maison du Tourisme « Pays des Lacs » pour la 

représentation des communes associées ; 

Considérant l’application de la clé d’Hondt ; 

Considérant que la Commune de Lobbes se doit de désigner trois délégués pour la 

représenter au sein de ladite ASBL ; 

Considérant la lettre reçue le 4 décembre 2018 de la Maison du Tourisme « Pays des 

Lacs » nous informant que les listes PS, CDH et LOB2.0 ont droit respectivement à un 

représentant ; 

Considérant que l’Echevin du Tourisme est membre de droit, qu’il fait partie des 

trois représentants de la Commune, et qu’il est comptabilisé dans le calcul de la clé d’Hondt ; 

Vu la délibération du Conseil communal du 26 février 2019 désignant Mme Agnès 

Moreau, représentant la Commune à l'ASBL Maison du Tourisme "Pays des Lacs" ; 

Vu la délibération du Conseil communal du 27 janvier 2022 actant la démission de 

Mme Agnès Moreau de son mandat de Conseillère communale et d'Échevine; 

Vu la délibération du Collège communal du 11 février 2022 décidant notamment de 

proposer au Conseil communal, de voter pour la désignation d’un nouveau délégué pour 

représenter la Commune à l'ASBL Maison du Tourisme "Pays des Lacs" ; 

Considérant qu’il y a lieu de proposer au Conseil communal d’abroger sa 

délibération du 26 février 2019 ; 



Considérant qu’il y a enfin donc lieu de désigner un nouveau délégué, LOB2.0 qui 

est désigné Echevin du Tourisme, auprès de l'ASBL Maison du Tourisme "Pays des Lacs" ; 

 

DECIDE, au scrutin secret, par 9 VOIX pour Mme DELLEAU, et 5 

ABSTENTIONS :  

  

Article 1er : d’abroger partiellement la délibération prise par le Conseil communal du 26 

février 2019 susmentionnée et relative à la désignation de Mme Moreau en qualité de délégué 

à l'ASBL Maison du Tourisme "Pays des Lacs" ; 

  

Art. 2 : de désigner Mme DELLEAU, pour représenter la Commune à l'ASBL Maison du 

Tourisme "Pays des Lacs" ; 

  

Art. 3 : que la présente décision sera transmise à l’'ASBL Maison du Tourisme "Pays des 

Lacs" et à l'intéressé(e) pour disposition. 

 
-------------------------------- 

Point 19 : ASBL Contrat Rivière Sambre et Affluents - Remplacement d'un membre effectif à 

l'Assemblée générale – Révision de la délibération du Conseil communal du 28 août 2019 - 

Vote à bulletin secret. 

 

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique, 

 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment ses 

articles L1122-30 et L1122-34 § 2 ; 

Vu le Décret du 27 mai 2004 relatif au Livre II du Code de l’Environnement 

constituant le Code de l’Eau ; 

Vu le Décret du Gouvernement wallon du 07 novembre 2007 portant modification de 

la partie décrétale du Livre II du Code de l'Environnement (M.B. 19.12.07), notamment 

l'art.D.32 relatif aux contrats de rivière ; 

Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon modifiant le Livre II du Code de 

l’Environnement contenant le Code de l’Eau, relatif aux contrats de rivière du 13 novembre 

2008 ; 

Vu les statuts de l’asbl Contrat de Rivière Sambre & Affluents ; 

Vu la délibération du 28 août 2019 désignant Mme Agnès Moreau en tant que 

membre effectif, représentant la Commune à l’Assemblée générale de l'ASBL Contrat de 

Rivière Sambre & Affluents ; 

Vu la délibération du Conseil du 27 janvier 2022 actant la démission de Mme Agnès 

Moreau de son mandat d'Échevine ; 

Vu la délibération du Collège communal du 11 février 2022 décidant notamment de 

proposer au Conseil communal, de voter pour la désignation d’un nouveau membre 

effectif pour représenter la Commune à l’Assemblée générale de l'ASBL Contrat de Rivière 

Sambre & Affluents ; 

Considérant, par conséquent, qu’il y a lieu de redésigner un membre effectif pour 

remplacer Mme Agnès Moreau au sein du Contrat de Rivière Sambre & Affluents asbl ;    

  

PROCEDE à un scrutin secret, à la désignation d'un membre effectif représentant la 

majorité : 

 



DECIDE, au scrutin secret, par 9 VOIX pour Mme DELLEAU, et 5 

ABSTENTIONS :  

  

Article 1er : de réviser partiellement la délibération prise par le Conseil communal du 28 

août 2019 et de désigner Mme DELLEAU en tant que membre effectif issu de la majorité 

pour représenter la Commune à l’Assemblée générale du Contrat de Rivière Sambre & 

Affluents asbl en remplacement de Madame Agnès Moreau, démissionnaire ; 

  

Art.  2 : de notifier la présente décision au Contrat de Rivière Sambre & Affluents asbl ainsi 

qu’à l'intéressé(e). 

 
-------------------------------- 

Point 20 : Opérateur de Transport de Wallonie - Remplacement d’un délégué à l'Assemblée 

générale - Révision de la délibération du Conseil communal du 28 septembre 2021 – Vote à 

bulletin secret. 

 

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique, 

 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment ses 

articles L1122-30 et L1122-34 § 2 ; 

Vu la délibération du Conseil communal du 28 septembre 2021 désignant Mme 

Agnès Moreau en qualité de déléguée représentant la Commune à l’Assemblée générale de 

l’Opérateur de Transport de Wallonie ; 

Vu la délibération du Conseil communal du 27 janvier 2022 actant la démission de 

Mme Agnès Moreau de son mandat d'Échevine ; 

Vu la délibération du Collège communal du 11 février 2022 décidant notamment de 

proposer au Conseil communal, de voter pour la désignation d’un nouveau délégué pour 

représenter la Commune à l’Assemblée générale de l’Opérateur de Transport de Wallonie ; 

Considérant qu’il y a lieu de proposer au Conseil communal d’abroger sa 

délibération du 28 septembre 2021 ; 

Considérant qu’il y a enfin lieu de désigner un nouveau délégué auprès de 

l’Opérateur du Transport de Wallonie ; 

 

DECIDE, au scrutin secret, par 9 VOIX pour Mme DELLEAU, 4 VOIX pour 

Mr BASILE et 1 ABSTENTION :  

  

Article 1er : d’abroger la délibération prise par le Conseil communal du 28 

septembre 2021 susmentionnée ; 

  

Art. 2 : de désigner Mme DELLEAU, en qualité de délégué(e) pour représenter la Commune 

à l’Assemblée de l’O.T.W. ; 

  

Art. 3 : que la présente décision sera transmise à l’O.T.W. et à l' intéressé(e) pour disposition. 

 
-------------------------------- 

 

Point 21  : Programme Communal de Développement Rural - Remplacement d'un membre 

effectif de la Commission Locale - Révision de la délibération du Conseil communal du 27 

avril 2021 – Vote à bulletin secret. 

 



Le Conseil Communal, siégeant en séance publique, 

 

Vu l’article L 1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu le décret du 11 avril 2014 relatif au Développement Rural développement rural et 

notamment son article 6 spécifiant que « La commission locale de développement rural est 

présidée par le bourgmestre ou son représentant. Elle compte dix membres effectifs au moins 

et trente membres effectifs au plus, ainsi qu'un nombre égal de membres suppléants. Un quart 

des membres effectifs et suppléants peut être désigné au sein du conseil communal. Les autres 

membres sont désignés parmi des personnes représentatives des milieux associatif, politique, 

économique, social et culturel de la commune et des différents villages ou hameaux qui la 

composent, en tenant compte des classes d'âge de sa population. Chaque groupe de travail 

visé par l'article 5 est représenté au sein de la commission locale de développement rural. » ; 

Vu l’approbation du Programme Communal de Développement Rural par le 

Gouvernement wallon en séance du 08 novembre 2012 ; 

Vu la délibération du 27 avril 2021 désignant les membres du Programme Communal 

de Développement Rural comme suit : 

a. Les membres du Conseil Communal : 

  

  NOM Prénom Adresse Village 
Eff./ 

Supp. 

1 BAUDUIN Lucien 

Rue des 

Dérodés, 

15A 

Lobbes 
E 

(Président) 

2 MOREAU Agnès 
Rue Albert 

Ier, 63 
Lobbes E 

3 LABRIQUE Marie-Paule 
Rue du 

Village, 22 

Mont-Sainte-

Geneviève 
E 

4 ROYEZ Steven 
Tienne du 

Notaire,10 
Lobbes E 

5 VANHOUTTE Véronique 
Rue Albert 

Ier, 15 
Lobbes E 

  

Vu la délibération du Conseil du 27 janvier 2022 actant la démission de Mme Agnès 

Moreau dans son mandat de Conseillère communale et d'Échevine ; 

Vu la délibération du Collège communal du 11 février 2022 décidant notamment de 

proposer au Conseil communal, de voter pour la désignation d’un nouveau membre 

effectif pour représenter la Commune à la Commission Locale de Développement Rural ; 

Considérant, par conséquent, qu’il y a lieu de redésigner un membre de la majorité 

pour remplacer Mme Agnès Moreau au sein de la CLDR (Commission Locale de 

Développement Rural) ; 

Considérant que la Commission Locale doit être présidée par le Bourgmestre (ou son 

représentant) ; 

PROCEDE à un scrutin secret, à la désignation d'un délégué du Conseil Communal 

représentant la majorité comme suit : 

 

DECIDE, au scrutin secret, par 9 VOIX pour Mme DELLEAU, 1 VOIX pour 

M. ROYEZ et 4 ABSTENTIONS :  

  

Article 1er : de réviser partiellement la délibération prise par le Conseil communal du 27 

avril 2021 et plus particulièrement la désignation de Mme Agnès Moreau et de fixer la liste 



des membres effectifs et suppléants de la Commission de Développement Rural de la manière 

suivante : 

  

1. Les membres du Conseil Communal : 

  

  NOM Prénom Adresse Village 
Eff./ 

Supp. 

1 BAUDUIN Lucien Rue des Dérodés, 15A Lobbes 
E 

(Président) 

2 DELLEAU Angeline Rue Verte, 44  Bienne-lez-Happart E 

3 LABRIQUE 
Marie-

Paule 
Rue du Village, 22 Mont-Sainte-Geneviève E 

4 ROYEZ Steven Tienne du Notaire,10 Lobbes E 

5 VANHOUTTE Véronique Rue Albert Ier, 15 Lobbes E 

  

b) La liste des autres membres désignés reste inchangée : 

  

  NOM Prénom Adresse Village 
Eff./ 

Supp. 

1 ALPHONSE Cécile 
Chemin de 

l'Alouette, 12 
Sars-la-Buissière S 

2 BASILE Benoît Champ du Loup, 16 Lobbes S 

3 BURY Rose Rue Grand'Peine, 7 Bienne-lez-Happart S 

4 DELLOUE Sylvie 
Rue Arthur Regniers, 

44 
Bienne-lez-Happart S 

5 DENIS Jérémy Rue Albert 1er, 63 Lobbes S 

6 
DE 

VLIEGER 
Michelle Chemin Vert, 99 Lobbes S 

7 
DI 

VENOSA 
Thomas 

Rue du Seigneur, 75 

A 
Lobbes S 

8 DUBOIS Michel 
Rue du Champ du 

Loup, 10A 
Lobbes S 

9 ELIARS Claude Rue d'Anderlues, 51 Lobbes E 

10 GISQUIERE Michel Cité des dérodés, 10 Lobbes E 

11 HECQ André Rue du Halage, 14 Lobbes S 

12 LEGRAIN Xavier Rue Albert I, 15 Lobbes S 

13 LEVACQ André Route de Fontaine, 2 Sars-la-Buissière E 

14 MATON Michel  Rue Verte, 6 Bienne-lez-Happart E 

15 O’FLYNN 
Marie-

Paule 

Rue Arthur Régniers, 

1 
Bienne-lez-Happart E 

  

Art. 2 : la présente délibération sera transmise au Ministre ayant le développement rural dans 

ses attributions, à la Direction de l’espace rural, à la Fondation Rurale de Wallonie ainsi qu'à 

l'intéressé (e). 
-------------------------------- 

 

 

 

 



Point 22 : Régie d'Habitat Rural en Val de Sambre - Remplacement d’un délégué à 

l'Assemblée générale - Révision de la délibération du Conseil communal du 30 mars 2021 – 

Vote à bulletin secret. 

 

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique, 

 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment ses 

articles L1122-30 et L1122-34 § 2 ; 

Vu la délibération du Conseil communal du 30 mars 2021 désignant notamment M. 

Francis Damanet comme délégué, représentant la Commune à l'Assemblée générale de la 

Régie d'Habital Rural en Val de Sambre ; 

Considérant que ce dernier souhaite pouvoir participer en cette qualité mais en 

représentation du CPAS, institution fondatrice au même titre que la Commune (création en 

date du 26 juillet 2010 - M.B. - 0111428) ; 

Considérant que Monsieur DAMANET a remis, par mail daté du 9 février 2022 sa 

démission en qualité de délégué représentant la Commune à l'Assemblée générale de la Régie 

d'Habital Rural en Val de Sambre ; 

Vu la délibération du Collège communal du 11 février 2022 décidant notamment de 

proposer au Conseil communal, de voter pour la désignation d’un second délégué pour 

représenter la Commune à l'Assemblée générale de la Régie d'Habitat Rural en Val de 

Sambre ; 

Considérant qu’il y a lieu de proposer au Conseil communal d’abroger partiellement 

sa délibération du 31 mars 2021 ; 

Considérant qu’il y a donc lieu de désigner un nouveau délégué en remplacement de 

Monsieur DAMANET, à l'Assemblée générale de la Régie d'Habitat rural Val de Sambre ; 

  

DECIDE, au scrutin secret, par 8 VOIX pour Mme LABRIQUE, 4 VOIX pour 

M. ROYEZ et 1 BULLETIN NUL :  

  

Article 1er : d’abroger partiellement la délibération prise par le Conseil communal du 30 

mars 2021 susmentionnée ; 

  

Art. 2 : de désigner, Mme LABRIQUE, en tant que déléguée en remplacement de Monsieur 

DAMANET pour représenter la Commune à l'Assemblée générale de la Régie d'Habitat rural 

en Val de Sambre comme suit:  

  

Que le vote relatif aux candidatures à proposer pour la désignation des représentants de la 

Commune au sein du Conseil d'administration n'est pas intervenu, qu'il sera représenté au plus 

prochain Conseil communal ; 

  

Art. 3 : de rappeler à nouveau et pour mémoire, à la Régie d'Habitat rural en Val de Sambre 

l'article 5 repris au sein de l'acte délibératif du 30 mars 2021 en spécifiant que :  

  

"de proposer par 9 voix pour sur 14 votants et 5 abstentions, les candidatures 

suivantes pour la désignation des représentants de la Commune au sein du Conseil 

d'administration : 

-  Monsieur Lucien Bauduin ; 

-  Monsieur Francis Damanet." 

  



Art. 4 : que la présente décision sera transmise à la Régie d'Habitat rural en Val de Sambre et 

à l' intéressé(e) pour disposition. 

  
-------------------------------- 

Point 23  : Règlement relatif au "Mérite sportif communal" - Dérogation exceptionnelle - 

Pour décision - Vote. 

 

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique, 

 

          Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment 

ses articles L1122-13 et L1122-30 ; 

 

         Vu la délibération prise par le Conseil communal en séance du 1er décembre 2015 et 

plus spécialement son point 3 ayant pour objet le règlement relatif au mérite sportif 

communal; 

Vu la délibération prise par le Collège communal en sa séance extraordinaire du 14 

février 2022 et décidant en un article unique de proposer, au Conseil communal du 25 février 

2022, de déroger à la délibération prise par le Conseil communal en séance du 1er décembre 

2015 et plus spécialement à son point 3 ayant pour objet le règlement relatif au mérite sportif 

communal, qu'en l'espèce, l'article 9 pourra bénéficier de souplesse quant aux délais ainsi 

fixés au vu des conditions sanitaires lentement assouplies, que l'appel à candidature pourra 

être lancé du 1er au 15 mars 2022, que les candidatures pourront être adressées à 

l'Administration communale jusqu'au 30 mars 2022 au plus tard, que la séance officielle de 

remise du mérite sportif lobbain et des récompenses sportives se tiendra dans le courant du 

mois de mai, lors d'une réunion dont la date et le lieu sont fixés par le Collège communal ; 

 

         Considérant que ledit règlement précise en effet les modalités organisationnelles et plus 

précisément, en ses articles ci-dessous repris : 

 
Considérant qu'au vu des mesures sanitaires applicables, le Collège communal n'a 

pas été à même de se positionner quant à l'organisation du mérite sportif dans les délais fixés 

supra ; 

 

          Considérant l'assouplissement des mesures sanitaires ; 

 

          Considérant qu'il y a donc lieu, pour le Conseil communal, de se prononcer de 



manière exceptionnelle quant à la faculté de déroger cette année 2022, au règlement ci-dessus 

énoncé ; 

 

         DÉCIDE, par 9 OUI, 4 NON (Royez, Baudson, Denève, Vanhoutte) et 1 

ABSTENTION (Geuze) :  

 

Article unique : de déroger à la délibération prise par le Conseil communal en séance du 1er 

décembre 2015 et plus spécialement à son point 3 ayant pour objet le règlement relatif au 

mérite sportif communal, qu'en l'espèce, l'article 9 pourra bénéficier de souplesse quant aux 

délais ainsi fixés au vu des conditions sanitaires lentement assouplies, que l'appel à 

candidature pourra être lancé du 1er au 15 mars 2022, que les candidatures pourront être 

adressées à l'Administration communale jusqu'au 30 mars 2022 au plus tard, que la séance 

officielle de remise du mérite sportif lobbain et des récompenses sportives se tiendra dans le 

courant du mois de mai, lors d'une réunion dont la date et le lieu sont fixés par le Collège 

communal. 

  
-------------------------------- 

 

M. Luc Anus quitte la séance avant la discussion du point. 

 

Point 24  : Synergies C.P.A.S. - Commune - Présentation du rapport annuel pour adoption – 

Vote. 

 

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique, 

 

Monsieur l'Echevin, Luc ANUS, quitte la séance à l'évocation de ce point. Il entre en 

séance après le vote.  

  

 Vu l’article 26bis relatif à la Loi organique des C.P.A.S. prévoyant que « Le comité 

de concertation veille à établir annuellement un rapport sur l'ensemble des synergies 

existantes et à développer entre la commune et le centre d'action sociale. Ce rapport est 

également relatif aux économies d'échelle et aux suppressions des doubles emplois ou 

chevauchements d'activités du centre public d'action sociale et de la commune. Ce rapport est 

annexé au budget du centre. Il est présenté lors d'une réunion annuelle commune et publique 

du conseil communal et du conseil de l'action sociale » ; 

  

Vu le Comité de Concertation Commune-CPAS daté du 11 février 2022 portant sur 

le "rapport annuel sur les synergies – Exercice 2022 » ; 

  

Considérant que le rapport prévu ci-dessus, et joint à la présente pour y rester 

annexé ; 

 

Considérant la transmission du dossier au directeur financier pour avis préalable en 

date du 09/02/2022, 

 

Considérant l'avis Positif du directeur financier remis en date du 12/02/2022, 

 

DECIDE, à l'unanimité des membres présents :  

  

Article unique : d’adopter le rapport relatif aux synergies CPAS-Commune tel que présenté 

en séance du conseil conjoint. 



-------------------------------- 

 

M. Luc Anus entre en séance avant la discussion du point. 

 

Point 25: Accueil extrascolaire (ATL) - Programme de Coordination Locale de l'Enfance 

(CLE) - Renouvellement - Pour approbation - Vote.  

 

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique, 

 

Vu le Code de Démocratie Locale et de Décentralisation et notamment, son article 

L1122-30 ; 

 

        Vu le Décret du 3 juillet 2003 relatif à la coordination de l’accueil des enfants pendant 

leur temps libre et au soutien de l’accueil extrascolaire ; 

 

        Vu la délibération du Conseil Communal relative à l’approbation du premier Programme 

Clé de coordination locale pour l’enfance relatif à l’entité de Lobbes, à la date du 31 janvier 

2006 ; 

 

        Considérant que celui-ci couvre les périodes du temps avant et après l’école, le mercredi 

après-midi, le week-end et les congés scolaires ; 

 

         Considérant que la Commune de Lobbes se doit de renouveler son état des lieux et son 

Programme Clé, tous les 5 ans, à dater de la date d’agrément de l’ONE au 1er septembre ; 

 

        Considérant que le dossier était à transmettre pour le 1er septembre 2021 ; 

 

         Considérant la prise de connaissance du Collège en date du 1er octobre 2021 du mail 

reçu de l'ONE octroyant un délai jusqu'au 28 février 2022 pour la transmission du dossier, 

suite au rétroplanning proposé ; 

 

         Considérant que le Programme CLE reprend : 

 

- un état des lieux en matière d'accueil de l'enfance entre 2,5 et 12 ans sur le territoire de la 

Commune de Lobbes ; 

 

- une analyse des besoins établissant les manques présents sur le sujet, que ceux-ci sont 

répertoriés via des questionnaires distribués préalablement aux enfants, aux parents ainsi 

qu'aux partenaires ; 

 

- une programmation d'objectifs établis par la Commission Communale d'Accueil pour pallier 

aux manques énoncés pour les 5 années à venir, 

 

- les opérateurs agréés par l'ONE dans le cadre du Décret ATL et demandant l'agrément. 

 

        Vu le procès-verbal de la réunion du 3 février 2022 de la Commission communale 

d’accueil à l'occasion de laquelle le dossier a pu être approuvé ; 

 

        Vu la délibération du Collège approuvant en date du 4 février 2022 qui a décidé d'émettre 

un avis favorable quant au dossier d'agrément ; 

 



DÉCIDE, à l’unanimité de ses membres présents : 

 

Article 1er : d'approuver tel que communiqué par le Service de l'Accueil extrascolaire, le 

renouvellement d'agrément du Service Accueil Temps Libre au Programme de Coordination 

locale de la Commune de Lobbes (CLE). Ce document restera annexé à la présente 

délibération pour en faire partie intégrante ; 

 

Art. 2 : une expédition conforme de la présente délibération sera transmise par le Service de 

l'Accueil extrascolaire à l'ONE. 

  
-------------------------------- 

 

Point 26 : Enseignement - Convention de stage-type dans le cadre d'une formation qualifiante 

avec l'Athénée Royal de Beaumont - Approbation - Vote. 

 

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique, 

 

Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 

  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment son 

article L1122-30 ; 

  

Vu l'Arrêté du Gouvernement de la Communauté Française du 21 mai 1999 fixant les 

modèles de conventions de stage en entreprise, en application de l’article 53, 3ème alinéa du 

décret du 24 juillet 1997 définissant les missions prioritaires de l’enseignement fondamental 

et de l’enseignement secondaire et organisant les structures propres à les atteindre ; 

  

Vu la délibération du Collège communal du 11 février 2022 décidant d'émettre un 

avis favorable et de proposer au Conseil communal de valider les règles générales qui 

régissent les conditions de stage entre un étudiant de l'Athénée Royal de Beaumont et le 

Pouvoir Organisateur des écoles communales de Lobbes, et de charger le Collège communal 

de la bonne exécution de ce règlement ; 

  

Considérant la convention de stage-type dans le cadre d'une formation qualifiante 

(stage de type 2 et 3) de l'Athénée Royal de Beaumont, reprise ci-après, pièce en annexe pour 

y rester intégrée : 

" Entre les soussignés : 

1/ le lieu de stage : ………… (Dénomination de l'institution, de l'administration publique, ...) 

Situé(e) à : ………………………………………………………… 

Tél : ………………………………. (adresse — tél et fax — adresse électronique) 

Secteur d'activités :  

Forme juridique (*) : .................................................. 

N° ONSS ou RC (*) : ................................................. 

Représenté(e) par Madame/Monsieur :........................................ 

Fonction : ………………………………….. 

(*) le cas échéant 

  

2/ l'Etablissement scolaire : Athénée Royal de Beaumont 

Situé(e) à : Rue Germain Michiels, 3 

6500 Beaumont 

Tél : 071/58.95.29 



Adresse électronique : accueil@arbeaumont.eu 

Représenté(e) par son chef d'établissement : Marie- Claire Dutrieux 

  

3/ l'Elève : ……………………………………. (Nom et prénom) 

Représenté par ses parents ou la personne investie de l’autorité parentale : 

…………………………………………… (Nom et prénom) 

Adresse : ………………………………… 

Téléphone : .....................................ou le ............................................... 

Né(e) le : ................................à ...................................................... 

inscrit dans l'établissement scolaire susmentionné en classe de ......................... 

  

Dans I'enseignement secondaire ordinaire de plein exercice, ci-dessous dénommé(e) le 

stagiaire ; 

il est convenu ce qui suit : 

  

Article 1er 

Le stage suppose une relation tripartite entre l'établissement scolaire, l'élève (et ses parents ou 

ses représentants légaux s'il est mineur) et le milieu professionnel. 

  

Le lieu de stage s'engage à : 

• réaliser une analyse de risque auxquels le stagiaire peut être exposé, 

• accueillir le stagiaire, 

• assurer l'encadrement du stagiaire en bon père de famille et lui désigner un "tuteur", 

• lui offrir des situations de travail réelles dans une véritable perspective de formation, 

• respecter les objectifs du stage tels que définis par l'établissement scolaire, 

• respecter les choix pédagogiques définis par l'établissement scolaire en matière de 

formation professionnelle (objectifs, contenu, modalités de supervision, d'évaluation 

continue et formative), 

• respecter la planification des stages convenue avec l'établissement scolaire ainsi que le 

nombre d'heures à prester par jour et par stagiaire, 

• ne pas interrompre, par des propositions d'engagement, la poursuite de la formation 

scolaire du stagiaire, 

• fournir au stagiaire les vêtements et équipements de sécurité spécifiques à des tâches 

particulières, 

• avertir l'établissement scolaire et/ou l'organisme chargé de la tutelle sanitaire de tout 

problème de nature médicale constaté dans le milieu professionnel, 

• informer l'établissement scolaire de toute absence du stagiaire et de tout autre 

problème pouvant apparaître au cours de la période de stage et de nature à influencer 

cette formation, 

• couvrir sa responsabilité civile vis-à-vis du stagiaire par une police d'assurance, 

• être à même, à tout moment, de renseigner l'établissement scolaire quant à la 

localisation du stagiaire, 

• garantir, via la convention, au stagiaire et à l'établissement scolaire le respect des 

règlementations fédérales et régionales en matière de droit social, de sécurité, 

d'hygiène, 

• garantir, via la convention, à l'établissement scolaire et au stagiaire une information 

sur les indemnités et libéralités envisagées. 

  

L'établissement scolaire s'engage à : 
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• définir, dans le carnet de stage, le type de stage sollicité, sa durée et son horaire, les 

objectifs de la formation et plus particulièrement de la formation en milieu 

professionnel durant le stage, les savoirs, aptitudes et compétences professionnelles 

à acquérir par le jeune durant le stage et les modalités d'évaluation formative ou 

certificative, en ce compris les grilles critériées quand elles existent, 

• préparer l'élève au stage et aux obligations et responsabilités qui y sont attachées, 

• assurer une formation préalable au stage qui prépare l'élève à en tirer les meilleurs 

bénéfices et s'assurer que l'élève a acquis les compétences de base qui lui permettent 

de tirer les meilleurs bénéfices du stage, 

• désigner un membre de son personnel (dénommé « maître de stage ») qui soit 

l'interlocuteur privilégié du milieu professionnel et du stagiaire, 

• informer le milieu professionnel de tout problème pouvant apparaître au cours de la 

période de stage et de nature à l'influencer, 

• couvrir par une police d'assurance la responsabilité civile du stagiaire et des maîtres de 

stage au sein du milieu professionnel, les accidents corporels pouvant survenir au 

stagiaire au sein du milieu professionnel, ainsi que sur les trajets domicile-milieu 

professionnel ou établissement scolaire-milieu professionnel, et les actes techniques 

que les maîtres de stages seraient amenés à poser dans les milieux professionnels, 

• assurer le suivi du stagiaire en établissant un lien régulier avec le milieu professionnel 

pour vérifier que le stage se passe dans de bonnes conditions, 

• intervenir en cas de problème (absentéisme, comportement inadéquat, problèmes 

divers). 

  

Le stagiaire s'engage à : 

• se conformer au règlement en vigueur dans le milieu professionnel et aux dispositions 

dictées par des impératifs de sécurité, 

• respecter les horaires du stage, respecter les personnes en charge de sa guidance, se 

montrer actif et responsable, 

• ne pas dévoiler les informations à caractère confidentiel dont il aurait eu connaissance 

lors de son stage et à remettre au milieu professionnel, à la fin du stage, tout 

document, matériel ou équipement mis à sa disposition au cours du stage, 

• informer le maître de stage de tout problème de nature à influencer le bon déroulement 

du stage, 

• être toujours en possession de son carnet de stage, 

• demeurer toujours sous la guidance du tuteur ou d'un membre du personnel qualifié. 

  

Article 2 

Les objectifs de la formation sont définis dans un document ci-annexé reprenant les 

compétences à développer et à exercer en cours de stage ainsi que les modes et les critères 

d'évaluation continue et formative. 

Ce document sera cosigné par le tuteur et par le maître de stage visés à l'article 5. 

  

Article 3 

Le lieu de stage s'engage à ne pas interrompre, par des propositions d'engagement, la 

poursuite de la formation scolaire du stagiaire. 

  

Article 4 

La présente convention prend cours le ......................................................... 

Et se terminera le ............................................................ sauf accord des parties. 



 Sont joints en annexe, l'horaire et le calendrier de la formation. 

Toute modification dans la durée et les dates prévues dans l'exécution du contrat de stage n'est 

autorisée qu'avec l'accord de tous les signataires de la présente convention et fera l'objet d'un 

avenant à la présente convention. 

En aucun cas, les prestations du stagiaire ne pourront excéder 40 heures/semaine et 8 heures 

par jour, en ce compris les périodes de formation scolaire. 

Le stagiaire ne peut fournir de prestations pendant plus de 4 heures et demie sans une 

interruption minimale d'une demi-heure. 

L'intervalle entre deux journées de stage doit être de 12 heures consécutives au moins. Les 

stages de nuit (c'est-à-dire entre 22 heures et 6 heures) sont interdits. Si des stages sont 

organisés le dimanche, ils ne pourront l'être qu'un dimanche sur deux. 

  

Article 5 

L'établissement scolaire désigne Mesdames Petit, Vercammen et Monsieur Schiettecatte 

membres de son personnel, en qualité de "maître de stage" et leur confie le soin de suivre 

l'élève en stage, en concordance avec les objectifs poursuivis. 

L'entreprise désigne Madame/Monsieur ……………………… qui occupe la fonction de : 

...................................................... 

en qualité de "tuteur"*, lequel partagera avec le maître de stage le soin d'accompagner le 

stagiaire, en concordance avec les objectifs poursuivis. 

  

Article 6 

§ 1er. En cas de force majeure, le stagiaire qui ne peut se présenter sur le lieu de stage avertit 

aussitôt l'établissement scolaire et le lieu de stage. 

  

§ 2. Le stagiaire informera le maître de stage de tout problème de nature à influencer le bon 

déroulement du stage. 

  

§ 3. Dans les plus brefs délais, le tuteur informera l'établissement scolaire de toute absence du 

stagiaire ou de tout autre problème pouvant apparaître au cours de la période de stage sur le 

lieu de stage de nature à influencer cette formation. 

  

§ 4. Le lieu de stage sera à même, à tout moment, de renseigner l'établissement scolaire quant 

à la localisation du stagiaire. 

  

§ 5.  Le maître de stage informera le lieu de stage de tout problème pouvant apparaître au 

cours de la période de stage et de nature à influencer la formation du stagiaire. 

  

§ 6.  Les informations dont objet aux paragraphes 2, 3 et 5 doivent revêtir un caractère de 

confidentialité. 

  

Article 7 

Le stagiaire continue de relever de la responsabilité de l'établissement scolaire où il est inscrit. 

Il n'exige entre lui et l'entreprise aucun engagement de louage de services. 

Cette situation entraîne les conséquences suivantes : 

1. le stagiaire reste entièrement sous statut scolaire et, de ce fait, n'est ni rémunéré, ni 

assujetti à ta législation sur la sécurité sociale; 

2. en matière d'assurance : 

• le Pouvoir Organisateur et/ou le chef d'établissement veilleront à ce que leur contrat 

d'assurance couvre : la responsabilité civile du stagiaire et des maîtres de stage sur le 



lieu de stage ; les accidents corporels pouvant survenir au stagiaire sur le lieu de 

stage, ainsi que sur les trajets domicile-lieu de stage ou établissement scolaire-lieu 

de stage ; les actes techniques que les maîtres de stage seraient amenés à poser sur le 

lieu de stage. 

Dénomination de la compagnie d'assurance : Ethias 

Numéro de police : 4510 2088 

• le lieu de stage vérifiera que son contrat d'assurance couvre bien sa responsabilité 

civile vis-à- vis du stagiaire. A défaut, il fera en sorte qu'il en soit ainsi. 

Dénomination de la compagnie d'assurance : ....................................................................... 

Numéro de police : .................................................................... 

  

Article 8 

Le lieu de stage veille à fournir au stagiaire les vêtements et équipements de sécurité 

spécifiques à des tâches particulières. 

  

Article 9 

Le lieu de stage est tenu d'avertir l'établissement scolaire et/ou l'organisme chargé de la tutelle 

sanitaire de tout problème de nature médicale constaté sur le lieu de stage. 

  

Article 10 

Le stagiaire accepte de se conformer au règlement en vigueur dans le lieu de stage et aux 

dispositions dictées par des impératifs de sécurité. 

Il s'engage, en outre, à ne pas dévoiler les informations à caractère confidentiel dont il aurait 

eu connaissance lors de son stage et à remettre à la fin du stage, tout document, matériel ou 

équipement mis à sa disposition au cours du stage. 

Sur le lieu du stage, le stagiaire doit être en possession de son carnet de stage, lequel, validé 

par le responsable scolaire, devra préciser explicitement le lieu du stage, ainsi que les jours et 

heures de début et de fin des prestations, avec visa du tuteur en regard de ceux-ci. 

De même, le stagiaire doit être en mesure de présenter sa convention de stage à toute demande 

formulée dans le cadre de la législation sociale. 

Le stagiaire demeure toujours sous la guidance du tuteur ou d'un membre du personnel 

qualifié. Des travaux étrangers à la profession ne peuvent lui être confiés. 

  

Article 11 

Il peut être mis fin à ta convention de stage après concertation préalable entre toutes les 

parties. Elle peut être suspendue selon les mêmes modalités. 

Par définition, le stage est gratuit et n'entraîne pas de rémunération ; toutefois, des indemnités 

pour frais réellement exposés et des libéralités sont possibles dans le respect de la loi sur le 

travail ; indemnités et libéralités doivent être mentionnées dans un document en annexe de 

présente convention de stage. 

  

Article 12 

Sans préjudice des articles de la présente convention, les dispositions convenues entre tes 

établissements d'enseignement et des organismes sectoriels ou autres restent d'application. 

Elles sont éventuellement annexées à la présente. 

  

Fait en 3 exemplaires, le 

  

Pour le lieu de stage,           L’établissement scolaire, 

Lu et approuvé,                   Lu et approuvé, 



  

L’élève,                Les parents ou la personne investie de l’autorité parentale 

Lu et approuvé,                    (pour le stagiaire mineur) 

                                              Lu et approuvé » ; 

  

Considérant que l’approbation de cette convention est de la compétence du Conseil 

Communal ; 

 

DECIDE, à l'unanimité des membres présents :   

  

Article 1er : d’approuver l’ensemble des règles générales qui régissent les conditions de stage 

dans le cadre d’une formation qualifiante entre un étudiant de l'Athénée Royal de Beaumont 

et le Pouvoir Organisateur des écoles communales de Lobbes rédigées comme suit : 

  

" Entre les soussignés : 

1/ le lieu de stage : ………… (Dénomination de l'institution, de l'administration publique, ...) 

Situé(e) à : ………………………………………………………… 

Tél : ………………………………. (adresse — tél et fax — adresse électronique) 

Secteur d'activités :  

Forme juridique (*) : .................................................. 

N° ONSS ou RC (*) : ................................................. 

Représenté(e) par Madame/Monsieur :........................................ 

Fonction : ………………………………….. 

(*) le cas échéant 

  

2/ l'Etablissement scolaire : Athénée Royal de Beaumont 

Situé(e) à : Rue Germain Michiels, 3 

6500 Beaumont 

Tél : 071/58.95.29 

Adresse électronique : accueil@arbeaumont.eu 

Représenté(e) par son chef d'établissement : Marie- Claire Dutrieux 

  

3/ l'Elève : ……………………………………. (Nom et prénom) 

Représenté par ses parents ou la personne investie de l’autorité parentale : 

…………………………………………… (Nom et prénom) 

Adresse : ………………………………… 

Téléphone : .....................................ou le ............................................... 

Né(e) le : ................................à ...................................................... 

inscrit dans l'établissement scolaire susmentionné en classe de ......................... 

  

Dans I'enseignement secondaire ordinaire de plein exercice, ci-dessous dénommé(e) le 

stagiaire ; 

il est convenu ce qui suit : 

  

Article 1er 

Le stage suppose une relation tripartite entre l'établissement scolaire, l'élève (et ses parents ou 

ses représentants légaux s'il est mineur) et le milieu professionnel. 

  

Le lieu de stage s'engage à : 

• réaliser une analyse de risque auxquels le stagiaire peut être exposé, 
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• accueillir le stagiaire, 

• assurer l'encadrement du stagiaire en bon père de famille et lui désigner un "tuteur", 

• lui offrir des situations de travail réelles dans une véritable perspective de formation, 

• respecter les objectifs du stage tels que définis par l'établissement scolaire, 

• respecter les choix pédagogiques définis par l'établissement scolaire en matière de 

formation professionnelle (objectifs, contenu, modalités de supervision, d'évaluation 

continue et formative), 

• respecter la planification des stages convenue avec l'établissement scolaire ainsi que le 

nombre d'heures à prester par jour et par stagiaire, 

• ne pas interrompre, par des propositions d'engagement, la poursuite de la formation 

scolaire du stagiaire, 

• fournir au stagiaire les vêtements et équipements de sécurité spécifiques à des tâches 

particulières, 

• avertir l'établissement scolaire et/ou l'organisme chargé de la tutelle sanitaire de tout 

problème de nature médicale constaté dans le milieu professionnel, 

• informer l'établissement scolaire de toute absence du stagiaire et de tout autre 

problème pouvant apparaître au cours de la période de stage et de nature à influencer 

cette formation, 

• couvrir sa responsabilité civile vis-à-vis du stagiaire par une police d'assurance, 

• être à même, à tout moment, de renseigner l'établissement scolaire quant à la 

localisation du stagiaire, 

• garantir, via la convention, au stagiaire et à l'établissement scolaire le respect des 

règlementations fédérales et régionales en matière de droit social, de sécurité, 

d'hygiène, 

• garantir, via la convention, à l'établissement scolaire et au stagiaire une information 

sur les indemnités et libéralités envisagées. 

  

L'établissement scolaire s'engage à : 

• définir, dans le carnet de stage, le type de stage sollicité, sa durée et son horaire, les 

objectifs de la formation et plus particulièrement de la formation en milieu 

professionnel durant le stage, les savoirs, aptitudes et compétences professionnelles 

à acquérir par le jeune durant le stage et les modalités d'évaluation formative ou 

certificative, en ce compris les grilles critériées quand elles existent, 

• préparer l'élève au stage et aux obligations et responsabilités qui y sont attachées, 

• assurer une formation préalable au stage qui prépare l'élève à en tirer les meilleurs 

bénéfices et s'assurer que l'élève a acquis les compétences de base qui lui permettent 

de tirer les meilleurs bénéfices du stage, 

• désigner un membre de son personnel (dénommé « maître de stage ») qui soit 

l'interlocuteur privilégié du milieu professionnel et du stagiaire, 

• informer le milieu professionnel de tout problème pouvant apparaître au cours de la 

période de stage et de nature à l'influencer, 

• couvrir par une police d'assurance la responsabilité civile du stagiaire et des maîtres de 

stage au sein du milieu professionnel, les accidents corporels pouvant survenir au 

stagiaire au sein du milieu professionnel, ainsi que sur les trajets domicile-milieu 

professionnel ou établissement scolaire-milieu professionnel, et les actes techniques 

que les maîtres de stages seraient amenés à poser dans les milieux professionnels, 

• assurer le suivi du stagiaire en établissant un lien régulier avec le milieu professionnel 

pour vérifier que le stage se passe dans de bonnes conditions, 



• intervenir en cas de problème (absentéisme, comportement inadéquat, problèmes 

divers). 

  

Le stagiaire s'engage à : 

• se conformer au règlement en vigueur dans le milieu professionnel et aux dispositions 

dictées par des impératifs de sécurité, 

• respecter les horaires du stage, respecter les personnes en charge de sa guidance, se 

montrer actif et responsable, 

• ne pas dévoiler les informations à caractère confidentiel dont il aurait eu connaissance 

lors de son stage et à remettre au milieu professionnel, à la fin du stage, tout 

document, matériel ou équipement mis à sa disposition au cours du stage, 

• informer le maître de stage de tout problème de nature à influencer le bon déroulement 

du stage, 

• être toujours en possession de son carnet de stage, 

• demeurer toujours sous la guidance du tuteur ou d'un membre du personnel qualifié. 

  

Article 2 

Les objectifs de la formation sont définis dans un document ci-annexé reprenant les 

compétences à développer et à exercer en cours de stage ainsi que les modes et les critères 

d'évaluation continue et formative. 

Ce document sera cosigné par le tuteur et par le maître de stage visés à l'article 5. 

  

Article 3 

Le lieu de stage s'engage à ne pas interrompre, par des propositions d'engagement, la 

poursuite de la formation scolaire du stagiaire. 

  

Article 4 

La présente convention prend cours le ......................................................... 

Et se terminera le ............................................................ sauf accord des parties. 

  

Sont joints en annexe, l'horaire et le calendrier de la formation. 

Toute modification dans la durée et les dates prévues dans l'exécution du contrat de stage n'est 

autorisée qu'avec l'accord de tous les signataires de la présente convention et fera l'objet d'un 

avenant à la présente convention. 

En aucun cas, les prestations du stagiaire ne pourront excéder 40 heures/semaine et 8 heures 

par jour, en ce compris les périodes de formation scolaire. 

Le stagiaire ne peut fournir de prestations pendant plus de 4 heures et demie sans une 

interruption minimale d'une demi-heure. 

L'intervalle entre deux journées de stage doit être de 12 heures consécutives au moins. Les 

stages de nuit (c'est-à-dire entre 22 heures et 6 heures) sont interdits. Si des stages sont 

organisés le dimanche, ils ne pourront l'être qu'un dimanche sur deux. 

  

Article 5 

L'établissement scolaire désigne Mesdames Petit, Vercammen et Monsieur Schiettecatte 

membres de son personnel, en qualité de "maître de stage" et leur confie le soin de suivre 

l'élève en stage, en concordance avec les objectifs poursuivis. 

L'entreprise désigne Madame/Monsieur ……………………… qui occupe la fonction de : 

...................................................... 

en qualité de "tuteur"*, lequel partagera avec le maître de stage le soin d'accompagner le 

stagiaire, en concordance avec les objectifs poursuivis. 



  

Article 6 

§ 1er. En cas de force majeure, le stagiaire qui ne peut se présenter sur le lieu de stage avertit 

aussitôt l'établissement scolaire et le lieu de stage. 

  

§ 2. Le stagiaire informera le maître de stage de tout problème de nature à influencer le bon 

déroulement du stage. 

  

§ 3. Dans les plus brefs délais, le tuteur informera l'établissement scolaire de toute absence du 

stagiaire ou de tout autre problème pouvant apparaître au cours de la période de stage sur le 

lieu de stage de nature à influencer cette formation. 

  

§ 4. Le lieu de stage sera à même, à tout moment, de renseigner l'établissement scolaire quant 

à la localisation du stagiaire. 

  

§ 5.  Le maître de stage informera le lieu de stage de tout problème pouvant apparaître au 

cours de la période de stage et de nature à influencer la formation du stagiaire. 

  

§ 6.  Les informations dont objet aux paragraphes 2, 3 et 5 doivent revêtir un caractère de 

confidentialité. 

  

Article 7 

Le stagiaire continue de relever de la responsabilité de l'établissement scolaire où il est inscrit. 

Il n'exige entre lui et l'entreprise aucun engagement de louage de services. 

Cette situation entraîne les conséquences suivantes : 

1. le stagiaire reste entièrement sous statut scolaire et, de ce fait, n'est ni rémunéré, ni 

assujetti à ta législation sur la sécurité sociale; 

2. en matière d'assurance : 

• le Pouvoir Organisateur et/ou le chef d'établissement veilleront à ce que leur contrat 

d'assurance couvre : la responsabilité civile du stagiaire et des maîtres de stage sur le 

lieu de stage ; les accidents corporels pouvant survenir au stagiaire sur le lieu de 

stage, ainsi que sur les trajets domicile-lieu de stage ou établissement scolaire-lieu 

de stage ; les actes techniques que les maîtres de stage seraient amenés à poser sur le 

lieu de stage. 

Dénomination de la compagnie d'assurance : Ethias 

Numéro de police : 4510 2088 

• le lieu de stage vérifiera que son contrat d'assurance couvre bien sa responsabilité 

civile vis-à- vis du stagiaire. A défaut, il fera en sorte qu'il en soit ainsi. 

Dénomination de la compagnie d'assurance : ....................................................................... 

Numéro de police : .................................................................... 

  

Article 8 

Le lieu de stage veille à fournir au stagiaire les vêtements et équipements de sécurité 

spécifiques à des tâches particulières. 

  

Article 9 

Le lieu de stage est tenu d'avertir l'établissement scolaire et/ou l'organisme chargé de la tutelle 

sanitaire de tout problème de nature médicale constaté sur le lieu de stage. 

  

Article 10 



Le stagiaire accepte de se conformer au règlement en vigueur dans le lieu de stage et aux 

dispositions dictées par des impératifs de sécurité. 

Il s'engage, en outre, à ne pas dévoiler les informations à caractère confidentiel dont il aurait 

eu connaissance lors de son stage et à remettre à la fin du stage, tout document, matériel ou 

équipement mis à sa disposition au cours du stage. 

Sur le lieu du stage, le stagiaire doit être en possession de son carnet de stage, lequel, validé 

par le responsable scolaire, devra préciser explicitement le lieu du stage, ainsi que les jours et 

heures de début et de fin des prestations, avec visa du tuteur en regard de ceux-ci. 

De même, le stagiaire doit être en mesure de présenter sa convention de stage à toute demande 

formulée dans le cadre de la législation sociale. 

Le stagiaire demeure toujours sous la guidance du tuteur ou d'un membre du personnel 

qualifié. Des travaux étrangers à la profession ne peuvent lui être confiés. 

  

Article 11 

Il peut être mis fin à ta convention de stage après concertation préalable entre toutes les 

parties. Elle peut être suspendue selon les mêmes modalités. 

Par définition, le stage est gratuit et n'entraîne pas de rémunération ; toutefois, des indemnités 

pour frais réellement exposés et des libéralités sont possibles dans le respect de la loi sur le 

travail ; indemnités et libéralités doivent être mentionnées dans un document en annexe de 

présente convention de stage. 

  

Article 12 

Sans préjudice des articles de la présente convention, les dispositions convenues entre tes 

établissements d'enseignement et des organismes sectoriels ou autres restent d'application. 

Elles sont éventuellement annexées à la présente. 

  

Fait en 3 exemplaires, le 

  

Pour le lieu de stage,           L’établissement scolaire, 

Lu et approuvé,                   Lu et approuvé, 

  

  

L’élève,                Les parents ou la personne investie de l’autorité parentale 

Lu et approuvé,                    (pour le stagiaire mineur) 

                                              Lu et approuvé » ; 

  

Art. 2 : de charger le Collège communal de la bonne exécution de ce règlement et de la 

gestion des étudiants en application des règles conventionnelles reprises en l’article 1er ; 

  

Art. 3 : de faire suivre copie de la présente à l'Athénée Royal de Beaumont et aux directions 

de nos écoles communales, pour suite utile. 

 
-------------------------------- 

 

Point 27 : Appel à projets 2021 - Accords Tax on pylons - Pour approbation - Vote. 

 

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique, 

 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment son 

article L1122-30 ; 

https://lobbes-pm.imio-app.be/Members/cdebrulle/mymeetings/meeting-config-college/enseignement-convention-de-stage-type-en-entreprise-dans-le-cadre-de-la-formation-qualifiante-avec-linstitut-technique-secondaire-de-la-communaute-francaise-derquelinnes


Vu la délibération prise par le Collège communal, en séance du 16 février 2022 et 

décidant en un article unique : 

de proposer, à l'approbation du Conseil communal du 25 février 2022, le projet ci-

dessous repris et estimé à un montant global de 80.000€, que partant, la dépense communale 

se monterait à 16.000€ : 

1. acquérir, pour assurer la continuité des services aux citoyens, au moins 

3 nouveaux PC en cas de panne. Ce type d'action permet de répondre au critère 

d'amélioration de l'infrastructure informatique ; 

2. équiper adéquatement ses écoles et ses classes d'une connexion de type 

Wifi ou Lifi. Ce type d'action permet également de répondre au critère 

d'amélioration de l'infrastructure informatique ; 

3. réaliser un audit de cybersécurité afin de soutenir sa politique en 

matière de protection des données (RGPD). Ce type d'action permet de répondre au 

critère de sélection visant la sécurisation des données ; 

4. externaliser les back-up de l’Administration dans un cloud de type 

google drive. Ce type d'action permet encore de répondre au critère de sélection 

visant la sécurisation des données ; 

5. investir dans un logiciel de type teams-viewer permettant une 

intervention en distanciel sur les PC des agents dans le cadre du télétravail ainsi 

qu'une solution de type VPN permettant un accès à distance aux données 

communales de façon sécurisée. Ce type d'action permet de répondre au critère de 

sélection de l'amélioration des processus de dématérialisation des processus de 

travail ; 

6. équiper sa salle du Conseil communal d'une connexion Wifi adéquate et 

visant à continuer la retransmission des séances des Conseils communaux, mais 

également permettant un accès au logiciel de traitement des délibérations IMIO 

séance tenante pour l'ensemble des Conseillers communaux. Ce type d'action 

permet de répondre au critère de sélection de l'accroissement de la transparence 

administrative. 

  

Considérant que suite à la renonciation à la taxation des mâts, pylônes et antennes, un 

appel à projets « transition numérique » 2021 a été lancé par le Ministre Collignon; 

Considérant qu'en janvier 2021, le Ministre des Pouvoirs locaux a présenté les 

modalités d’un nouvel accord avec les opérateurs de télécommunications quant à la taxation 

régionale et locale des mâts, pylônes et antennes, qu'une forme de contractualisation de la 

fiscalité locale qui avait d’ailleurs été décidée sans concertation avec les pouvoirs locaux ; 

Considérant que l’accord comprend la recommandation auprès des communes de ne 

pas lever de taxe sur les pylônes. Il n’est donc plus question d’une interdiction pure et simple, 

comme le prévoyait le premier accord. En cela, la Région est respectueuse de l’autonomie 

fiscale des communes. Et en contrepartie, les opérateurs s’engagent à soutenir la 

transformation numérique des pouvoirs locaux ; 

Considérant que pour l’année 2021, un budget est consacré à un appel à projets visant 

la transition numérique locale : améliorer l’orientation usager et la transparence 

administrative, la gouvernance des données, l’infrastructure informatique, la dématérialisation 

des processus internes et externes,… 

Considérant que les projets peuvent être soumis individuellement par les 

Communes jusqu’au 25 février 2022 ; 

Considérant que la commune porteuse de projet s’engage à ne pas lever (ou à 

abroger), pour les exercices 2021 et 2022, la taxe sur les pylônes ; 

https://www.uvcw.be/finances/actus/art-5113
https://www.uvcw.be/finances/actus/art-5113
https://www.uvcw.be/finances/actus/art-5113


Considérant que la Commune de Lobbes ne possède pas de réglement pris en la 

matière, que partant, elle répond parfaitement à la condition susmentionnée ; 

Considérant que le Collège communal s'est doté, en 2021, d'un audit informatique, 

que partant, elle a pu déterminer adéquatement ses forces et ses faiblesses dans ce domaine ; 

Considérant donc qu'un "Rapport d’Audit sur le système d’information de 

l’administration communale de Lobbes" a été présenté et valablement analysé par le Collège 

communal et ses services administratifs ; 

Considérant donc que la circulaire relative à l'appel à projet dont question énonce les 

critères de sélection (page 5/8) ; 

Considérant que les dépenses éligibles sont fixées comme suit : 

  

 
  

 
  

Considérant que le Collège communal, et dans le cadre des dépenses éligibles, 

souhaite : 

  

1. acquérir, pour assurer la continuité des services aux citoyens, au moins 3 nouveaux PC 

en cas de panne. Ce type d'action permet de répondre au critère 

d'amélioration de l'infrastructure informatique ; 

2. équiper adéquatement ses écoles et ses classes d'une connexion de type Wifi ou 

Lifi. Ce type d'action permet également de répondre au critère d'amélioration 

de l'infrastructure informatique ; 

3. réaliser un audit de cybersécurité afin de soutenir sa politique en matière de protection 

des données (RGPD). Ce type d'action permet de répondre au critère de 

sélection visant la sécurisation des données ; 



4. externaliser les back-up de l’Administration dans un cloud de type google drive. Ce 

type d'action permet encore de répondre au critère de sélection visant la 

sécurisation des données ; 

5. investir dans un logiciel de type teams-viewer permettant une intervention en 

distanciel sur les PC des agents dans le cadre du télétravail ainsi qu'une solution de 

type VPN permettant un accès à distance aux données communales de façon 

sécurisée. Ce type d'action permet de répondre au critère de sélection de 

l'amélioration des processus de dématérialisation des processus de travail ; 

6. équiper sa salle du Conseil communal d'une connexion Wifi adéquate et visant à 

continuer la retransmission des séances des Conseils communaux, mais également 

permettant un accès au logiciel de traitement des délibérations IMIO séance tenante 

pour l'ensemble des Conseillers communaux. Ce type d'action permet de 

répondre au critère de sélection de l'accroissement de la transparence 

administrative. 

  

Considérant que la clé de répartition est fixée comme suit : la subvention régionale 

couvre 80% de la dépense consentie par les pouvoirs locaux ; 

  

Considérant donc, qu'au travers de ses projets, la Commune de Lobbes, souhaite 

développer un accès informatique aux plus jeunes en réduisant la fracture numérique présente 

dans ses écoles (Indices socio-économiques faibles au sein des écoles : Sars : 11 - Bonniers : 9 

- Lobbes-Centre : 2 (encadrement différencié) ; 

Considérant qu'elle souhaite garantir une plus grande accessibilité démocratique aux 

débats présentés au Conseil communal et assurer une meilleure diffusion auprès des 

personnes qui ne peuvent pas se déplacer pour assister aux séances publiques ; 

Considérant qu'elle s'intéresse au projet Lifi lequel permet de réduire l'exposition aux 

ondes électromagnétiques pour les plus jeunes ; 

  

Considérant que l'ensemble des projets cités supra, ont été estimés à un montant 

global de 80.000€, que partant, la dépense communale se monterait à 16.000€ ; 

  

Vu l'avis de la Directrice financière rédigé comme suit : 

"Pour la dépense de 80.000,00 EUR, la partie communale est de 16.000,00 EUR. 

Cette partie pourra être financée par les fonds propres de la commune." 

  

DECIDE, à l'unanimité de ses membres présents :  

  

Article unique : de proposer, à l'approbation du Conseil communal du 25 février 2022, le 

projet ci-dessous repris et estimé à un montant global de 80.000€, que partant, la dépense 

communale se monterait à 16.000€ : 

1. acquérir, pour assurer la continuité des services aux citoyens, au moins 3 nouveaux PC 

en cas de panne. Ce type d'action permet de répondre au critère 

d'amélioration de l'infrastructure informatique ; 

2. équiper adéquatement ses écoles et ses classes d'une connexion de type Wifi ou 

Lifi. Ce type d'action permet également de répondre au critère d'amélioration 

de l'infrastructure informatique ; 

3. réaliser un audit de cybersécurité afin de soutenir sa politique en matière de protection 

des données (RGPD). Ce type d'action permet de répondre au critère de 

sélection visant la sécurisation des données ; 



4. externaliser les back-up de l’Administration dans un cloud de type google drive. Ce 

type d'action permet encore de répondre au critère de sélection visant la 

sécurisation des données ; 

5. investir dans un logiciel de type teams-viewer permettant une intervention en 

distanciel sur les PC des agents dans le cadre du télétravail ainsi qu'une solution de 

type VPN permettant un accès à distance aux données communales de façon 

sécurisée. Ce type d'action permet de répondre au critère de sélection de 

l'amélioration des processus de dématérialisation des processus de travail ; 

6. équiper sa salle du Conseil communal d'une connexion Wifi adéquate et visant à 

continuer la retransmission des séances des Conseils communaux, mais également 

permettant un accès au logiciel de traitement des délibérations IMIO séance tenante 

pour l'ensemble des Conseillers communaux. Ce type d'action permet de 

répondre au critère de sélection de l'accroissement de la transparence 

administrative. 

 
-------------------------------- 

 

Point 28 : Questions orales. 

 

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique, 

Monsieur le Bourgmestre, Lucien Bauduin, donne la parole à Madame la Conseillère 

communale, Véronique Vanhoutte, pour poser sa première question orale. 

1.  Problème de revêtement de voirie à la rue Albert 1er 

  

Lors du Conseil Communal du 27 juillet 2021, j’avais signalé le descellement et l’absence de 

certains pavés à la rue Albert 1er, devant la Collégiale Saint Ursmer. À la suite de notre 

intervention, quelques pavés ont été « bétonés » par les services communaux mais il reste 

beaucoup de trous et de pavés cassés ! Cette intervention de fortune est largement 

insuffisante. 

 

À l’approche du printemps, cette zone touristique va voir passer de nombreux touristes et 

visiteurs. L’état de cette voirie ne met pas en valeur notre Commune. 

Cette route devient vraiment dangereuse pour les piétons, cyclistes et PMR.  

  

Pourquoi n’avoir réparé que quelques pavés ? 

Pourquoi ne pas être intervenu sur l’ensemble des zones dégradées ? 

Comptez-vous réparer ou remplacer les pavés problématiques ? 

Quand comptez-vous procéder à ces réparations ? 

Pouvez-vous remédier à la réparation des zones problématiques ? 

  

Monsieur le Bourgmestre, Lucien Bauduin, cède la parole à Monsieur Temmerman en sa 

qualité d’Échevin des Travaux. 

   

Madame la Conseillère, je vous rappelle que la situation que vous évoquez est connue. Du 

béton a été placé comme cela vous l’avait été signalé au Conseil de juillet 2021. 

  

Au risque de me répéter, les travaux ont été exécutés début des années 2000 et plus aucune 

garantie ne les couvre donc. 



 Il semble que la qualité des pavés avait été engagée. 

  

En date du 22 avril 2005, un procès-verbal établi en présence du Bourgmestre, stipule 

l’acceptation que des pavés en grès provenant d’Inde, soient placés. 

Le 12 octobre 2006, la réception provisoire est réalisée avec les entrepreneurs concernés et 

aucune remarque n’y est faite en ce qui concerne la qualité des pavés dont vous nous parlez. 

En date du 20 octobre 2008, la réception définitive est organisée en présence de 

l’Administration. Aucune remarque particulière n’y est soulevée.  

  

Le 13 juin 2013, un architecte domicilié à la rue Albert 1er avait fait suivre quelques 

propositions utiles à la Commune suite aux dégradations constatées à ladite voirie. 

  

Un courrier daté du 9 octobre 2013 - soit 4 mois après l’interpellation avisée de cet 

architecte - a été adressé par le Bourgmestre relativement aux défauts que les pavés 

présentaient. 

Depuis 2013, aucune suite ne semble avoir été réservée à ce dossier. 

  

Pour ce qui concerne l’étude complémentaire dont je vous parlais, elle devra nécessairement 

être menée mais dans le cadre d’une réflexion plus large quant à l’aménagement de cette 

voirie. 

Monsieur le Bourgmestre, Lucien Bauduin, donne la parole à Madame la Conseillère 

communale, Véronique Vanhoutte, pour poser sa deuxième question orale. 

 

2. Suite de l’appel à projet « Wallonie Cyclable » 

  

Lors de la séance du 9 février 2021, le Conseil communal, à l’unanimité, a ratifié la décision 

du Collège, d’approuver le dossier de candidature pour l’appel à projets « Wallonie 

Cyclable ». 

  

Comme de nombreuses communes, le dossier de la Commune de Lobbes a été retenu. 

  

Dans le cadre de ce projet, divers aménagements visant au développement de la mobilité 

cyclable doivent voir le jour. Plusieurs d’entre eux sont d’ailleurs inscrits au budget de cette 

année. 

  

Lors du Conseil communal du 9 février 2021, notre groupe CDH vous avait mis en garde que 

le calendrier présenté ne tenait pas compte d’une série d’éléments et était trop précipité. 

Cet agenda démontrant une absence totale de vision et d’anticipation de la majorité. 

Notamment, pour les projets d’aménagement programmés dans l’année 2021, alors que la 

fiche projet se résumait en 2 à 3 lignes… 

Il est triste de constater que, comme nous le redoutions, qu’aucuns des projets prévus en 2021 

n’ont vu le jour. 

  

Quelles sont les avancées réalisées dans les projets programmés ? 

Quel est le nouveau calendrier prévu ? 

Quels sont les délais fixés par la Wallonie afin de ne pas devoir rembourser une partie, voir la 

totalité des subsides ? 

Combien de fois la commission chargée de suivre « Wallonie cyclable » s’est-elle réunie ? 



  

Monsieur le Bourgmestre, Lucien Bauduin, répond à la Conseillère communale.  

  

Madame la Conseillère, 

 

En ce qui concerne le planning « annoncé » dans le dossier de candidature, celui-ci était 

certes ambitieux, mais surtout, il tenait compte des échéances fixées par le pouvoir subsidiant 

en considérant une approbation du dossier de candidature dans un délai raisonnable. 

Il est donc utile de rappeler que la Commune a réceptionné l'arrêté d'octroi de la subvention 

en mai 2021. Il est donc fort logique qu'aucune réalisation n'ait pu voir le jour en 2021. 

 

La Commune a, par ailleurs initié un audit cyclable, commandé à un bureau d'étude suite à sa 

désignation par le Collège en fin août 2021. La mission a malheureusement dû être 

momentanément interrompue, car la réalisation de l'audit nécessitait la présence d'un 

conseiller en mobilité au sein de l'Administration communale pour être menée à bien. 

 

En parallèle, le comité de pilotage s'est réuni à 3 reprises en 2021 afin de dresser un 

diagnostic et de proposer des pistes d'actions. 

 

Dans le cadre de l’une de ces rencontres et d’un parcours à vélo qui a pu être organisé, des 

points d’attention ont pu être relevés. Des fiches actions ont valablement été complétées et 

proposées au Collège communal. 

 

Je peux vous résumer les points d’attention comme suit : 

 

• Installation de dispositifs de stationnement en particulier à hauteur des sites jugés 

prioritaires au regard du potentiel cyclable: Administration communale, hôpital, parking de 

grandes surfaces (ex: Delhaize, Carrefour); 

• Aménagement de la jonction Sentier 31 et Ravel (bas de la ruelle de Thuin) ; 

• Adaptation du rail vélo de la ruelle des Clercs pour le rendre praticable ; 

• Aménagement de la traversée de la RN559 au droit du carrefour avec la rue de la Station ; 

• Création d’une piste cyclable le long de la rue de l’Abbaye ; 

• Aménagement du sentier n°54 (accès du quartier des Bonniers au magasin Carrefour). 

 

La prochaine étape consiste à procéder à une réunion avec le bureau d’étude lequel a été 

désigné pour l’audit cyclable et à présenter ainsi le dossier pour validation au Collège 

communal. 

 

Une réunion se tiendra prochainement avec le SPW pour faire le point sur ce dossier et 

privilégier quelques dossiers particuliers. 

 

Nous aurons bien entendu la possibilité de refixer les priorités du Collège communal et de 

rentrer à nouveau une candidature pour ce qui pourrait concerner des projets non finalisés. 

 

Monsieur le Bourgmestre, Lucien Bauduin, donne la parole à Madame la Conseillère 

communale, Véronique Vanhoutte, pour poser sa troisième question orale. 

 



3. Reconstruction de la Chapelle Notre Dame de Liesse 

  

Il y a quelques années, un chauffard a emboutit et détruit la chapelle Notre Dame de Liesse 

située à la rue Albert 1er. C’est une chapelle qui avait été construite en 1864 et qui fait partie 

du patrimoine de notre Commune. 

 

 Après de longs mois de litiges, l’assurance de l’automobiliste a reconnu les faits et a 

indemnisé la Commune. Un permis d’urbanisme a été octroyé le 30 juillet 2018 pour sa 

démolition et sa reconstruction. Un auteur de projet a été désigné, le bornage exact et les 

plans ont été réalisés. 

 

Un membre de votre actuelle majorité avait d’ailleurs posé une question orale à ce sujet, 

marquant ainsi son intérêt pour la reconstruction de cet élément de patrimoine local. 

Depuis votre prise de pouvoir, ce dossier semble à l’arrêt. 

Depuis 15 mois, quelles sont les étapes accomplies dans ce dossier ? 

Quand prévoyez-vous de reconstruire cette chapelle ?      

  

Monsieur le Bourgmestre, Lucien Bauduin, cède la parole à Monsieur Temmerman en sa 

qualité d’Échevin des Travaux. 

  

Comme vous le mentionnez, un permis d’urbanisme a été octroyé le 30 juillet 2018, par le 

Fonctionnaire Délégué. Cependant, celui-ci ne comprend pas la reconstruction de la chapelle 

mais uniquement la démolition de celle-ci. 

Le montant estimatif du coût de la démolition et de la reconstruction à l'identique de la 

chapelle s’élève à +/- 37.000 € HTVA (soit +/- 45.000 € TVAC) ; tel que précisé par l’auteur 

de projet. 

En séance du 22 octobre 2021, le Collège communal a décidé que seul le projet de démolition 

de l’édifice sera exécuté et donc de se conformer aux conditions du permis d'urbanisme 

octroyé en date du 30 juillet 2018. 

En conséquence de quoi, le marché conclu avec l’auteur de projet n'avait plus lieu d'être. Il a 

été résilié d’un commun accord et pour solde de tout compte pour un montant de 1.210€ TTC. 

Pour le surplus, le Collège communal a décidé d'envisager, après la phase de démolition de la 

Chapelle, la mise en place d'un élément lié à son histoire. 

Je vous rappelle, et à toutes fins utiles, que les projets des uns ne sont pas nécessairement les 

projets de notre majorité. 

   

Monsieur le Bourgmestre, Lucien Bauduin, donne la parole à Madame la Conseillère 

communale, Sophie Baudson, pour poser sa première question orale. 

 

1)L’US Merbesars est le plus grand club de football de notre entité. Il se compose d’équipes 

dans chaque catégorie d’âges et même, depuis cette année, d’une équipe de football féminine. 

Son école de jeunes représente près de 150 jeunes qui s’entrainent chaque semaine. 

Notre Commune a toujours soutenu les clubs de sports, dont fait partie l’US Merbesars. 

La disposition du terrain de football de Merbesars (en pente), crée régulièrement des 

ruissellements et une zone de stagnation d’eau près des installations de la buvette et des 

vestiaires. 

Les nombreuses pluies de ces derniers mois ont intensifié ce problème, rendant, par moment, 

le terrain impraticable et créant une véritable marre au niveau des installations. 

Les membres du club sont demandeurs d’une aide pour tenter de résoudre ce problème. 



Sachant qu’il s’agit d’une ASBL et que le terrain est privé, quels moyens et quel soutien 

indirects pouvez-vous apporter au club ? 

Dans quel délai prévoyez-vous d’agir ?  

   

Monsieur le Bourgmestre, Lucien Bauduin, cède la parole à Monsieur Anus en sa qualité 

d’Echevin des Sports.  

  

Madame la Conseillère, il s’agit, comme vous le précisez, d’une structure privée à laquelle la 

Commune de Lobbes, verse un subventionnement annuel de 2.000€. 

Pour le surplus, je me permets de vous rappeler que ledit club a perçu un subside covid 

extraordinaire de 8.040€. 

Il y a lieu d’y ajouter, la tonte des pelouses qui coûte, annuellement à la Commune, une 

somme de 1.179,75€. 

Il me semble donc que le citoyen sur lequel ces services pèsent directement, réalise un effort 

budgétaire suffisamment large. 

Proposez-vous de taxer davantage les citoyens aux fins de procéder à la réfection de la 

pelouse du club sportif ? Je peux le faire acter au procès-verbal si vous le souhaitez ? 

 

Monsieur le Bourgmestre, Lucien Bauduin, donne la parole à Madame la Conseillère 

communale, Sophie Baudson, pour poser sa deuxième question orale. 

 

2) Courant de ce mois, du vendredi 18 au lundi 21 février, l’Europe et la Belgique ont été 

touchées par plusieurs tempêtes (« Dudley », « Eunice », « Franklin »). 

À la Côte belge, des vents allant jusqu’à 133 km/h ont été mesurés. Notre région a également 

subi cette tempête à des vitesses de vent plus modérées (de l’ordre de 90 à 100 km/h). 

Néanmoins, sur le pays, de nombreux dégâts ont été constatés. Le service d’appel « 1722 » et 

les pompiers ont été fort sollicités. Ce sont des milliers d’appels et d’interventions à l’échelle 

du pays. 

Sur l’entité de Lobbes, certains dégâts ont été constatés, comme la chute d’arbres à la rue de 

Binche. 

Sur le territoire de l’entité de Lobbes, pouvez-vous nous communiquer : 

Le nombre d’interventions de l’/des ouvrier(s) de garde du service travaux ; 

Le nombre d’interventions de la zone de secours Hainaut-Est ; 

Les rues impactées. 

  

Monsieur le Bourgmestre, Lucien Bauduin, répond à la Conseillère communale.  

  

Madame la Conseillère, pour ce qui concerne particulièrement les interventions portées à la 

charge de nos services communaux, nous sommes intervenus pour un arbre qui s’est 

désolidarisé de sa base et se couchant à la rue de Binche, le vendredi 18 février 2022. 

Quelques panneaux se sont envolés sur la Place communale. Ils appartenaient à une société 

de travaux privée. Une voiture a été endommagée. Les services administratifs communaux lui 

sont également venus en aide et la conseillant quant aux démarches à effectuer auprès de son 

assureur. 

Les pompiers sont intervenus à la route de Fontaine, à la rue du Pont Jaupart, à la rue 

Fontaine Pépin et, à deux reprises sur le halage. 

Pour ce qui concerne les interventions de la Zone de secours, la demande avait déjà été 

formulée au commandant qui je suppose est assez chargé pour le moment. Je vous propose, 

comme le règlement d’ordre intérieur me le permet, de vous faire suivre sa réponse 

ultérieurement. 



 Monsieur le Bourgmestre, Lucien Bauduin, donne la parole à Madame la Conseillère 

communale, Sophie Baudson, pour poser sa troisième question orale. 

 

3) Pendant les congés scolaires, le service d’accueil temps libre de notre Commune organise 

des stages pour les enfants dont les parents n’auraient pas de solution de garde. Pour la 

semaine du congé de détente, je n’ai vu aucune publicité, néanmoins, un stage est-il 

organisé ? Si oui quel est le thème du stage ? Où se déroule-t-il ? Et si non, pourquoi ? 

  

Monsieur le Bourgmestre, Lucien Bauduin, cède la parole à Madame Labrique en sa qualité 

d’Échevine de l'ATL. 

  

Merci pour votre question.  

 Je peux vous rassurer : un stage sera bien organisé par le service ATL du 28 février au 4 

mars sur l’implantation des Bonniers. 

  

Bien entendu, nous nous sommes alignés sur les mesures édictées par nos autorités et 

valables à partir du 28 janvier 2022 pour les activités non résidentielles. 

  

Ces mesures prévoient l’autorisation d’organiser des activités tant à l’intérieur qu’à 

l’extérieur. Néanmoins, les activités en extérieur sont fortement recommandées. 

  

Les activités que les animateurs ATL proposent sont considérées comme « dynamiques » : les 

participants sont en mouvement pendant une grande partie de l’activité.  

  

A l’intérieur, la taille des groupes est limitée à 80 participants (encadrants non compris). 

  

Plusieurs groupes hermétiques peuvent coexister à l’intérieur d’un même groupe. Cette 

possibilité pourra limiter la propagation du virus au sein du groupe de participants. 

  

Nous avons respecté les normes d’encadrement : 8 enfants de moins de 6 ans pour des 

activités s’exerçant plus de 3 h au dehors et 12 enfants de 6 ans et plus pour le même type 

d’activité. Les activités d’extérieur seront privilégiées si le temps le permet, bien entendu. 

  

Par ailleurs, le règlement de travail précise que les congés légaux doivent être pris pour le 28 

février 2022. Au vu de l’absentéisme constaté au sein de l’équipe ATL, le Collège communal 

a accordé une prorogation exceptionnelle de ce délai jusqu’au 31 mars 2022 afin de 

permettre l’organisation du stage de carnaval. 

  

La publicité pour le stage a été distribuée dans les écoles au début de la semaine dernière. 

  

Le stage accueillera bien 15 enfants de 2,5 à 15 ans répartis en deux groupes d’âge (2,5-5 

ans et 6-12 ans).  

  

Le thème de ce stage est consacré aux carnavals et les activités seront variées : 

  

• Parade multi-sports 

• Jeu de l’oie revisité 

• Base-ball costumé 

• Chasse au trésor à la recherche du clown perdu 

• Mémo géant 



• Lancer d’oranges 

• Réalisation d’un « gobelet fou » (gobelet avec la photo de l’enfant, décoré de 

confettis, de serpentins...) 

• Reconstitution du costume folklorique 

• Blind test festif 

• Clôture du stage par le bal et une bataille de confettis 

 

Monsieur le Bourgmestre, Lucien Bauduin, donne la parole à Monsieur le Conseiller 

communal, Steven Royez, pour poser sa première question orale. 

 

Question orale n°1 : engagement d’un employé au sein du service informatique 

 

 En décembre 2020, l’employé du service informatique a annoncé son départ, plusieurs 

semaines avant le départ effectif. La nouvelle majorité savait qu’à partir du 1er janvier 2021, 

le poste d’informaticien était vacant au sein de l’Administration communale. 

  

Un seul recrutement a eu lieu dans un délai de réception des candidatures extrêmement court. 

Ce recrutement n’avait débouché sur aucune embauche. 

  

Malgré l’interpellation de notre groupe, le 9 mars de l’année dernière, aucune nouvelle 

action ne semble avoir été mise en œuvre. À l’exception d’un sous-traitant travaillant sur 

quelques tâches précises. 

 Pour rappel, sous l’ancienne majorité, le CDH a mis en place une stratégie visant au 

développement du numérique. Parmi les réalisations : le remplacement du serveur 

informatique, l’acquisition de matériel informatique performant, la création d’une page 

Facebook, l’engagement de la Commune dans la démarche « Territoire intelligent » de 

l’intercommunale Igretec, les démarches d’intégration à l’intercommunale « IMIO ». 

  

Excepté les premières actions en collaboration avec IMIO comme la digitalisation des 

dossiers pour le Collège et le Conseil pour lesquelles notre ancienne majorité est à l’origine, 

le développement numérique est totalement à l’arrêt. 

  

Pire, sans employé au service informatique, les conséquences sont importantes et peuvent être 

graves. Des pannes générales ont eu lieu ces derniers mois, rendant l’Administration 

communale injoignable et à l’arrêt complet. 

  

Comme nous l’avions déjà évoqué, les employés se retrouvent pris au dépourvu lorsqu’un 

problème informatique survient. 

L’absence d’un informaticien ralentit le travail et l’efficacité des agents en cas de problème. 

Les employés sont livrés à eux-mêmes pour résoudre des problèmes informatiques, ou encore, 

développer certaines parties/fonctions de logiciel. Tâches pour lesquelles ils n’ont pas été 

formés. 

Cela crée chez plusieurs agents un stress et un mal-être au travail de plus en plus important. 

L’absence d’un agent au service informatique a également des impacts sur d’autres organes 

comme les écoles communales, le Centre Public d’Action Sociale. Dont les projets qui 

nécessitent une aide/assistance informatique, sont à l’arrêt. 

  

Plus grave, le vide du service informatique fragilise la sécurité numérique de notre institution 

et l’expose naturellement à des dangers potentiels. 



Le temps est en train de démontrer que la majorité estime que la fonction d’informaticien 

devait être superflue dans le fonctionnement d’une institution communale comptant près de 

6000 administrés au XXIème siècle… 

En 2021, combien d’heures de travail ont été comptabilisées par la sous-traitance à laquelle 

vous avez fait appel ? 

Quel a été le coût de cette sous-traitance ? 

Quels sont les tâches réalisées pour cette sous-traitance ? 

Quand comptez-vous relancer un recrutement afin de procéder à l’engagement d’un 

collaborateur au sein du service informatique ? 

Quelles mesures comptez-vous prendre afin d’épauler le personnel communal dans les tâches 

informatiques pour lesquelles ils ne sont pas formés ? 

 

 Monsieur le Bourgmestre, Lucien Bauduin, adresse une réponse au Conseiller communal. 

  

Comme vous le dites très justement, nous faisons appel à un informaticien externe à la 

Commune de Lobbes, lequel a été désigné suite à une procédure en marchés publics. 

Il a pour principale qualité d’être actif également au sein d’un autre pouvoir local. Ceci lui 

permet de comprendre les besoins de notre Commune, mais également de les anticiper. Vous 

évoquez une panne ? Je n’ai souvenir que d’une panne téléphonique laquelle a été résolue 

rapidement par l’informaticien externe et certes pas dans un délai supérieur à la résolution 

de cette problématique si nous avions disposé d’une personne en interne. En effet, le cahier 

spécial des charges lui impose des délais stricts d’intervention. 

Je ne connais pas la situation de détresse au sein des travailleurs dont vous me parlez. 

Je ne peux donc pas vous répondre. Les demandes sont rapidement satisfaites. 

 

Nous venons de recevoir les accès au logiciel permettant à l’informaticien de résoudre les 

pannes à distance. Ceci est fort précieux dans le cadre notamment du télétravail. Nous avons 

également investi dans un VPN (réseau virtuel privé). Il s’agit d’un système permettant de 

créer un lien direct entre des ordinateurs distants, qui isole leurs échanges du reste du trafic 

se déroulant sur des réseaux de télécommunication publics. 

 

Ceci permettra donc à l’ensemble des agents pour lesquels le télétravail est possible, de se 

connecter de manière sécurisée sur les serveurs de l’Administration. Il me semble que de 

votre temps, les agents venaient au bureau avec une clé USB pour charger leurs dossiers et 

réimplémentaient les données dans leur PC dès leur retour. Si je peux vous le rappeler, les 

échanges via des clés USB représentent des risques majeurs de diffusion des virus dans les 

entreprises. 

 

Le Collège communal est donc fort satisfait du service ainsi externalisé. La Commune est 

équipée d’un nouveau serveur et de nouveaux PC. Les pannes sont peu fréquentes. 

Pour ce qui concerne la tarification des prestations, je vous confirme, que simulation faite, un 

informaticien de niveau B1 coûte annuellement à un pouvoir local approximativement 

40.000€. : 

La Commune a payé, pour l’année 2021, le montant de 995.58€. 

Je vous laisse seul juge du différentiel financier ainsi posé, Monsieur le Conseiller. 

Nous avons également, et comme vous venez de voter, répondu à un appel à projet financé par 

la Région wallonne aux fins d’équiper adéquatement ce salon communal d’une connexion 

internet, ainsi que les écoles. Alors lorsque vous parlez du XXIème siècle, je dois vous avouer, 

Monsieur le Conseiller, que nous avons encore de la marge pour rattraper le retard engendré 

depuis des décennies ! 



Je me permets de clore cette réponse en vous assurant que j’ai fouillé personnellement, tout 

comme l’Administration a pu le faire, les archives communales et la seule trace de votre 

volonté d’avancer dans IMIO peut être matérialisée dans une inscription budgétaire en 2020 

d’un montant de 500€ et visant à acquérir des parts sociales. 

Si vous le souhaitez, Monsieur le Conseiller, je peux faire acter les pièces suivantes au procès-

verbal du Conseil communal, soit : 

 

• 1 mail daté du 31 juillet 2020 intervenu entre l’ancienne Directrice générale et la 

Directrice financière ainsi que copie du projet de la modification budgétaire n°1 du 

budget 2022. 

  

Nous pouvons y lire l’inscription d’un budget de 500€ inscrit à l’article 104042/812-51. 

Notre majorité a quant à elle et avec l’aide de ses services : 

 

• proposé l’adhésion de la Commune à l’Intercommunale IMIO en séance du 27 juillet 

2021 ; 

• communiqué, au Conseil communal, en séance du 28 septembre 2021, que la 

délibération du Conseil communal de Lobbes du 27 juillet 2021, relative à la 

souscription d’une part B dans le capital de l’intercommunale IMIO pour un 

montant de 3,71€ est approuvée par les autorités de tutelle. 

  

À ce jour, nos services utilisent valablement l’application iA.délib, iA.PST sera sous peu 

fonctionnel, et enfin, le site internet communal est en cours de révision toujours au travers de 

leurs services. 

 

C’est ce que j’appelle, Monsieur le Conseiller, mettre en place une stratégie visant au 

développement du numérique. 

Monsieur le Bourgmestre, Lucien Bauduin, donne la parole à Monsieur le Conseiller 

communal, Steven Royez, pour poser sa deuxième question orale. 

Question orale n°2 : organisation des événements publics de ce week-end 

  

Ce week-end aura lieu sur notre entité plusieurs événements. Parmi ceux-ci, la 43ème édition 

du Circuit de la Portelette et la marche Adeps organisée par le comité de la Ducasse 1900. 

  

Pour le Circuit de la Portelette, notre groupe vous a déjà interpellé lors des précédents 

Conseils communaux. Ceci afin d’attirer votre attention sur l’importance d’anticiper la 

préparation de ce type d’événement drainant plusieurs centaines de personnes. Pour que 

celui-ci puisse avoir lieu dans le respect des mesures sanitaires. 

  

Aucune réponse claire n’avait été apportée à nos interrogations sur l’aide que la Commune 

apporterait. Pire encore, plusieurs réponses fournies se sont révélées faussées. Les contacts 

établis avec les organisateurs étant absents ou totalement précipités, contrairement à ce qui 

avait été affirmé par votre majorité. 

  

À l’heure de déposer nos questions, et donc à moins de 48h de l’événement dossier sécurité 

du Circuit de la Portelette n’a toujours pas été validé par le Collège. 

  

Les organisateurs doivent préparer l’événement sans certitude qu’il puisse se réaliser. 



 Dans le même temps, des clubs sportifs devant exercer leurs activités ce week-end au hall 

omnisports n’ont même pas été informés de l’événement. Aucune coordination de la commune 

n’a eu lieu. 

  

En parallèle, la procédure d’autorisation pour une manifestation sur l’entité de Lobbes 

publiée sur la page Facebook sème le doute auprès de nombre d’associations qui ne sont pas 

en mesure de rentrer un dossier 3 mois à l’avance dans une période d’épidémie sanitaire qui 

évolue régulièrement. 

 

Procédure bien que publiée sur la page Facebook officielle de la Commune, n’a aucune 

valeur, puisque non signée par la Directrice Générale et le Bourgmestre. 

S’en est suivi un rétropédalage tout aussi flou. Ayant pour conséquence que les comités des 

événements prévus et des clubs organisant leurs activités ce week-end se sont retrouvés à ne 

plus savoir ce qui est autorisé ce week-end et ce qui ne l’est pas… 

 

 Les clubs devant utiliser le hall omnisports ce week-end auront-ils accès aux installations ? 

Si oui, à quelle(s) salle(s) du hall ? 

  

À moins de 24h de du Circuit de la Portelette, pouvez-vous enfin nous répondre : 

  

Quelles sont les installations mises à disposition de l’ESM pour l’organisation du circuit de la 

Portelette ? 

Pouvez-vous affirmer que vous avez mis à disposition un chapiteau ? 

Autorisez-vous une remise de prix ? 

Pourquoi avoir pris autant de temps pour autoriser cet événement auquel les organisateurs 

avaient apporté toutes les informations demandées ? 

  

À moins de 48h de la Marche Adeps : 

Pouvez-vous nous confirmer que celle-ci peut avoir lieu ? 

Si oui, dans quelles conditions ? 

 

Monsieur le Bourgmestre, Lucien Bauduin, cède la parole à Monsieur Anus en sa qualité 

d'Échevin des Sports.  

  

Je vous confirme que le Secrétariat communal, lequel a en charge le service de location des 

salles, a valablement informé les occupants du Scavin quant à l’impossibilité d’occuper ses 

locaux ce samedi 26 février ainsi que le dimanche 27 février 2022. Je peux même vous 

préciser que les clubs de tennis de table et de badminton ont été prévenus dans le cadre d’un 

courrier de confirmation quant aux occupations, envoyé en septembre dernier. 

Pour ce qui concerne la salle de 110 m2, le club de danse du samedi, a vu son cours annulé, 

la professeure a été prévenue par téléphone de l’évènement. 

Pour ce qui concerne enfin le cours du dimanche, la professeure a été prévenue que 

l’interdiction de stationner sera toujours d’actualité dans le cadre des manœuvres de 

démontage du chapiteau. 

  

Pour ce qui concerne les installations mises à la disposition des organisateurs du jogging de 

la Portelette, je vous confirme que dans la mesure où le parcours est différent par rapport aux 

autres éditions, la convivialité ne servira plus de point de secours (croix rouge). Le Scavin 

sera utilisé à cette fin. 

Pour le surplus, elle bénéficiera des douches et des sanitaires. 



Comme je vous le précisais, le démontage du chapiteau et que celui dont nous avons hérité 

lors de notre prise de fonction était dans un état tel qu’il n’est plus possible de le monter, vous 

en aurez déduit que le Collège communal a consulté trois entreprises et qu’un chapiteau a pu 

être loué et mis à leur disposition. 

Pour ce qui concerne l’activité ADEPS, elle a été autorisée par le Collège communal dans les 

conditions édictées par le CODECO. 

  

Monsieur le Bourgmestre, Lucien Bauduin, donne la parole à Monsieur le Conseiller 

communal, Steven Royez, pour poser sa troisième question orale. 

Question orale n°3 : procédure d’organisation des manifestations publiques et des carnavals 

  

Depuis le mois de décembre, notre groupe CDH interpelle la majorité sur le cadre et les 

perspectives à apporter pour que puissent se tenir ou non les carnavals de notre entité et les 

manifestations de grande ampleur. 

  

Malgré nos sollicitations, aucune piste n’a été apportée, aucune projection sous prétexte que 

la situation sanitaire était imprévisible. 

Lors du dernier Conseil communal, votre majorité nous informait que vous n’aviez pas eu le 

temps d’analyser les nouvelles règles établies par le Codeco et que nous serions informés des 

décisions que vous prendriez. 

Depuis, nous n’avons reçu, aucune information de votre part. 

  

Depuis notre dernière interpellation, la majorité a publié ce mardi, un rappel, condensant de 

manière juste, parfois tout à fait erronée les éléments nécessaires et les délais pour la 

demande d’organisation d’événements ouverts au public. Procédure bien que publié sur la 

page Facebook officielle de la Commune, n’a aucune valeur, puisque non signée par la 

Directrice Générale et le Bourgmestre. 

  

Communication contestée par votre propre Échevin des fêtes qui ne semblait même pas 

informé de cette sortie plus que discutable. 

  

L’annonce a-t-elle été validée par le Collège avant sa publication sur Facebook ? 

  

Cette communication sème le doute auprès de nombre d’associations qui ne sont pas en 

mesure de rentrer un dossier 3 mois à l’avance dans une période d’épidémie qui évolue 

régulièrement. 

  

La communication du lendemain sème tout autant le doute. La bonne volonté faussement 

affichée ne débouche sur aucun élément concret. 

  

De plus, en parallèle de la procédure que vous imposez aux associations et comités, vous vous 

octroyez un zèle tout autre dans votre prise de décisions. Le comité des fêtes de Lobbes 

Bonniers parle aussi d’un délai de 3 mois… mais pour avoir des éléments de réponse de votre 

part. À moins d’un mois de l’événement, les organisateurs du carnaval n’ont pas de réponse 

sur des questions simples et concrètes. Par exemple, l’organisation seule d’une kermesse est-

elle possible ? 

  



Aucun délai n’a non plus été communiqué aux autres comités de carnaval afin de fixer, 

comme nous le réclamons depuis des mois un cadre clair, des perspectives. 

Les associations sont plus que jamais laissées à leur propre sort où tout semble être fait pour 

se retrancher derrière l’Administration pour justifier l’interdiction de manifestations 

publiques. 

  

Il n’est pas ici question d’imposer des manifestations publiques qui engendreraient des 

risques sanitaires. Si la situation épidémique ne le permet pas, il est évident que les carnavals 

ne doivent pas avoir lieu. Mais si la situation le permet, la Commune doit être aux côtés des 

comités de carnavals et des associations pour que les carnavals puissent se faire. 

  

Il s’agit d’être à la hauteur de ce que les citoyens sont en droit d’attendre d’une institution 

publique : un cadre légal clair qui permet de vivre dans le respect des droits et des libertés de 

chacun. 

  

Quel cadre allez-vous enfin communiquer aux associations ? 

Comment va s’organiser la permanence que vous avez annoncée ? 

Sachant qu’il n’y a toujours aucun agent engagé au service mobilité, et ce depuis plusieurs 

mois, quel service prend actuellement en charge les demandes de manifestations ? 

  

Dans quel délai, en période d’épidémie, un demandeur peut rentrer un dossier sécurité pour 

l’organisation d’un événement ? 

  

Jusque quand un demandeur, un organisateur d’événement peut modifier sa demande sur 

base de l’évolution des mesures sanitaires ? 

  

Monsieur le Bourgmestre, Lucien Bauduin, adresse une réponse au Conseiller communal. 

  

Monsieur le Conseiller communal, je vais me faire un plaisir de répondre à l’ensemble de vos 

questionnements qui pour rappel, continuent à déroger au règlement d’ordre intérieur. 

La note que vous évoquez est une mesure purement administrative. Elle est basée sur le 

règlement général de police que vous et votre majorité avez valablement rendu exécutoire en 

l’approuvant en séance de Conseil communal. 

  

Je me permets de vous renvoyer à la lecture du chapitre 1 en sa section 1. Il ne peut donc pas 

être question d’illégalité d’une telle note prise en exécution d’un règlement valablement voté 

par le Conseil communal compétent pour ce faire. 

Pour le surplus, ladite note a fait l’objet d’un envoi à l’ensemble du Collège communal à la 

fois pour prise de connaissance et remarques éventuelles avant sa publication. 

Pour ce qui concerne la sortie médiatique de l’Échevin ayant les festivités dans ses 

attributions, je vous laisse seul juge de son contenu. Il ne s’agit pas ici d’une question qui 

concerne les affaires communales. Je vous rappelle encore que le règlement d’ordre intérieur 

dispose en son article 69, que « les membres du Conseil communal ont le droit de poser des 

questions écrites et orales d'actualité au Collège communal sur les matières qui relèvent de la 

compétence : 1° de décision du Collège ou du Conseil communal ; 2° d'avis du Collège ou 

du Conseil communal dans la mesure où cette compétence a un objet qui concerne le 

territoire communal ». 

Pour ce qui concerne le dépôt de dossiers 3 mois avant la manifestation, deux volets dans ma 

réponse méritent d’être abordés. 



Premièrement, je me permets de relire le passage concernant le délai litigieux. Il prévoit que 

« Cette procédure permet à l’Administration de procéder à une analyse adéquate de votre 

demande et de garantir ainsi la protection des intérêts légaux de tous.  

En cas de non-respect du délai ci-dessus repris, l’Administration ne peut vous garantir un 

traitement de votre demande.  

Elle ne peut pas davantage s’engager à mettre à votre disposition du matériel communal. ». 

Je ne suis pas juriste et pas plus que vous d’ailleurs, mais il me semble que la sujétion n’est 

en rien impérative et qu’elle ne relève nullement la faculté pour l’Administration de décider 

de façon la plus arbitraire, de ne pas apporter de suite au dossier qui serait ainsi déposé dans 

un délai de 2 mois avant la manifestation. 

Comme vous ne l’aurez sans doute pas compris, le délai de trois mois permet aux services de 

solliciter les accords adéquats et de les diriger vers le DNF, la Zone de secours et autres 

partenaires. 

Vous nous reprochez de ne pas anticiper les festivités et ensuite vous vous insurgez contre ces 

délais. Ne vous semble-t-il pas, Monsieur le Conseiller communal qu’il y ait un antagonisme 

manifeste dans votre discours ? 

Comme je vous l’indiquais plus en avant, le délai de 3 mois est courant dans les 

administrations locales et je ne peux que déplorer que l’ancienne majorité n’ait pas travaillé 

de la sorte par le passé. 

Pour vous en énumérer quelques-unes, la Commune de Sombreffe dispose que : « La demande 

d’autorisation d’une manifestation doit être déposée 60 jours (3 mois pour une grosse 

manifestation) au moins avant la manifestation, afin que les mesures requises puissent être 

prises proportionnellement à l’ampleur de l’événement ». 

La Ville de Fontaine prévoit également que « le Formulaire 1 est à compléter et à transmettre 

au secrétariat général de l’Administration communale 3 mois avant la date de la festivité ». 

La Commune d’Ecaussines dispose que : « Pour toutes manifestations accueillant du public, 

le formulaire ci-annexé est à remplir par l'organisateur et à remettre 3 mois avant la 

manifestation. 

Sont ici concernées : 

• Manifestation à caractère socioculturel : folklore (kermesse, marche, carnaval,.), 

concert, festival ou autres 

• Manifestation à caractère sociopolitique : rassemblement de personnes, cortège, 

marche, défilé, ... 

• Manifestation à caractère sportif : sport "ballon", cyclisme, sports moteurs, 

aéronautique, sport de combat ou autre sport ». 

Je vous dirais encore que la Commune de Seneffe agit de la sorte, d’Estinnes, de Saint-

Ghislain, de Peruwelz, … 

  

Alors, je ne peux que déplorer votre remarque, laquelle sous-tendrait que Lobbes peut agir 

différemment sous le prétexte que vous, vous n’agissiez pas comme les autres entités ? Nous 

remettons de l’ordre, Monsieur le Conseiller. 

La permanence et son organisation matérielle sont précisées dans la note publiée sur le site 

communal et sur la page Facebook de la Commune. Elles seront organisées sur rendez-vous 

préalable. 

Lorsque vous évoquez un cadre clair quant aux manifestations, je me permets de vous 

rappeler que nous sommes tenus de respecter les mesures édictées par le niveau fédéral. Je 

serais donc bien en peine de me substituer à une telle compétence. Je suis, comme vous, 

Monsieur le Conseiller, dans l’attente de leurs décisions et je les fais appliquer comme mon 

rôle de Bourgmestre le requiert. 

https://www.ecaussinnes.be/ma-commune/securite-sante/planification-durgence/manifestations-publiques-dossier-securite/fichiers/dossier-securite-2021.pdf


Pour ce qui concerne le service de la mobilité, je vous confirme que la procédure a déjà été 

lancée, que malheureusement, aucun lauréat n’a pu être désigné, que pour le surplus, la 

Commune travaille en partenariat avec son Conseiller Forem et que nous avons 

parallèlement lancé une procédure en constitution d’une réserve de recrutement d’employés 

administratifs. La procédure en recrutement est organisée le 7 mars et, en votre qualité de 

Chef de file, vous avez dû recevoir la convocation en qualité d’observateur comme lors de 

chaque procédure d’ailleurs. Je vous confirme que pour l’instant, un agent a été détaché 

partiellement de son service pour en assumer les tâches et que dans la mesure où les agents 

sont solidaires, deux autres personnes se répartissent les dossiers. 

Je me permets de vous rappeler que pour ce qui concerne les kermesses, nous avons 

découvert à notre plus grand désarroi et même si nous devenons coutumiers de la découverte 

de « cadavres » laissés dans le placard par votre majorité, que vous n’aviez pas adopté les 

règlements utiles et relatifs à l’installation de forains sur l’entité comme la loi nous y oblige 

pourtant. 

 L'organisation des activités foraines sur le domaine public versus les fêtes foraines qui 

restent une émanation de la Commune, en dehors des fêtes foraines publiques, est déterminée 

par un règlement communal. Comme en matière d’activités ambulantes, le règlement 

communal détermine les modalités d'octroi de l'autorisation requise pour l'exercice de ces 

activités, conformément à l'arrêté royal relatif aux activités foraines et dans le cadre d'une 

nécessaire mise en concurrence que votre majorité n'a jamais mise en œuvre.  

  
-------------------------------- 

Monsieur le Président, Lucien Bauduin procède à la clôture de la séance publique. Il remercie 

le public qui a suivi la séance et prononce le huis clos à 22h09. 

 
 

-------------------------------- 

Séance publique 
 

 

Point 42 : Approbation du procès-verbal de la séance du 27 janvier 2022 - Vote.  

 

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique, 

 

DECIDE, par 8 votes POUR et 4 NON (Royez, Baudson, Denève, Vanhoutte), Monsieur 

Geuze étant absent au Conseil communal du mois de janvier 2022 ne peut être admis au vote, 

le procès-verbal de la séance du 27 janvier 2022 est approuvé.  

 
-------------------------------- 

Ainsi fait et délibéré en séance, date que dessus. 

 

La séance est levée à 22h13. 

 

La Directrice générale      Le Bourgmestre 

 

 

 


